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Introduction

Tous les historiens considèrent que l'enseignement à distance (aujourd’hui la formation à distance, désormais FAD) naît en 1840, à Londres, lors du lancement par Isaac Pitman des cours de sténographie par correspondance, sténographie dont il était par ailleurs l'inventeur. Cette date n'est pas sans importance : la naissance de l'enseignement par correspondance est contemporaine de la mise en application du timbre-poste, qui s’imposera comme un nouveau vecteur de distribution. Les développements de la FAD -son histoire le démontre- coïncident toujours avec des mutations importantes des moyens de diffusion, de distribution et de circulation de l'information.

Depuis ses débuts, la formation à distance a connu un succès et des développements importants dont l'ampleur est souvent ignorée du grand public. Au niveau mondial, on estime la population d'enseignés à distance à environ 2 % de la population de jeunes et d'adultes scolarisés dans l'enseignement traditionnel, primaire, secondaire et supérieur
. En France, par exemple, 250.000 étudiants – soit un étudiant sur cinquante – suivent les cours du Centre National d'Enseignement à Distance (CNED) et si l'on fait le total des enseignés à distance des secteurs public et privé, on obtient une population de près de 500.000 étudiants. Au Québec, le taux de croissance annuel des inscriptions aux programmes de la Direction de la Formation à Distance (DFD)
 était de 12 % en 1988. En URSS, 2.500.000 étudiants, soit la moitié des étudiants inscrits dans les universités, suivent des cours par correspondance, par radio ou par télévision. En Chine, ce sont 600.000 étudiants qui suivent par radio ou par télévision des formations en anglais, en mathématiques et en électronique, et en Inde enfin, l'enseignement à distance universitaire touche 500.000 étudiants. 

Parallèlement à cette évolution, on observe un déplacement de l'initiative en matière de FAD : demeurée jusqu'au début du XXème siècle l'apanage des institutions privées d'enseignement – les cours par correspondance en sont le meilleur exemple –- elle est progressivement passée entre les mains du secteur public. Les initiatives gouvernementales sont aujourd'hui prépondérantes tant les enjeux politiques de la formation sont devenus importants (Henri,Kaye, 1985) et la politique européenne à travers ses différents programmes et projet depuis 12 ans témoigne de cette volonté tant politique qu’institutionnelle. Dans cet ordre d'idées, rappelons que la FAD s'est développé d'abord dans les pays ayant une forte tradition sociale et «méritocratique» : les pays scandinaves, la Grande Bretagne, Israël, l'Allemagne, l'Autriche (Dieuzeide, cité in Henri & Kaye, 1985). L'Open University anglaise, par exemple, est née d'une initiative politique de Harold Wilson, « impressionné par l'utilisation faite aux USA et en URSS de la télévision à l'échelle régionale, motivé par le désir d'établir une plate-forme politique pour une révolution technologique et sociale. » (GREP, 1988, p. 70). L'OU anglaise qui fait encore souvent office de référence en la matière a été fondée en 1963, sous le nom de University of the Air. En Allemagne, en Hollande ou au Québec, la FernUnivesität, l’Open Universiteit et la Télé-Université du Québec (Téluq) sont nées dans le même contexte avec un mandat analogue.

A la même époque, la chaîne de radio-télévision NKH au Japon crée une école secondaire, la Bayerish Rundfunk organise le Tele-Kolleg qui touchera plusieurs dizaines de milliers d'élèves tandis qu'en France se constituent les radios propédeutiques universitaires. Un développement comparable s'observe dans les pays de l'Europe de l'Est, en Pologne, en Hongrie, en URSS. Dans les années '70, un très grand nombre de pays développent des initiatives en matière d'enseignement à distance : le Brésil, le Costa Rica, l'Espagne, l'Iran, Israël, le Pakistan, le Venezuela. Ce développement de la FAD doit être mis en parallèle avec l'accroissement, au niveau mondial, entre 1960 et 1970, du nombre de jeunes qui reçoivent de l'éducation : de 420 à 900 millions. Dans les pays industrialisés, la FAD contribue à la mutation industrielle et à la compétitivité des entreprises. On crée une législation nouvelle qui permet le recyclage professionnel dans le cadre de l'éducation permanente : au Japon en 1970, en France en 1971, en Italie et en Belgique en 1973, aux Pays Bas, en Suisse et en Allemagne en 1974 (Dieuzeide, CNED).

La Communauté européenne assure aujourd'hui un rôle essentiel dans le développement de la formation à distance (FAD) non seulement au sein des États membres mais aussi dans les pays de l'AELE, en Europe centrale et orientale. Rappelons que depuis 1987, le Parlement européen a reconnu l'importance de l'apprentissage ouvert et à distance à l'occasion d'une résolution concernant les universités ouvertes dans la CE (Parlement européen, 1987). A la suite de celle-ci, la Commission des Communautés européennes a approuvé un rapport sur l'enseignement ouvert à distance dans la Communauté (CCE, 1991a). Enfin, en novembre 1992, était publié le Mémorandum sur l'apprentissage ouvert et à distance (CCE, 1991b) dont l'objectif était de montrer l'importance de ce mode d'apprentissage pour les États membres de la CE. Quant aux associations et aux réseaux nationaux, européens (EADTU
, EDEN
, NETTUNO
, EUN
, etc.), francophones (THOT
) et internationaux (ICDL
, ICDE
), elles connaissent un développement sans précédent. Depuis la fin des années 1980, de nombreux programmes se sont développés sous les auspices de l’Union Européenne avec comme priorité le développement des technologies éducatives et de la formation à distance y compris dans les institutions d’enseignement présentiel classique : DELTA I et II, TEMPUS, SOCRATES, HUMANITIES, MINERVA, le plan MutlitMedia ou encore le programme cadre la Société de l’information. 

En Suisse, la création du programme Campus Virtuel Suisse en 2000 a été préparée par près de quinze années de participation à ces différents programmes grâce au financement de l’Office Fédéral pour l’Education et la Science et par un patient travail de regroupement et de coordination de ces nombreuses initiatives nées de la volonté et de l’intérêt d’individus ou de services universitaires (Peraya & Levrat, 1999).

Mais il est un autre ordre de raisons qui motive notre intérêt pour ce mode de formation. Nous croyons en effet que de par ses caracté​ristiques propres, la FAD peut être l'occasion d'une clari​fication méthodologique essentielle dont la formation présentielle sera, par un effet de retour, la première à bénéficier. La rupture entre les actes d'enseignement et d'apprentissage, l'isolement de l'apprenant, la conception modulaire des unités d'enseignement, etc. nécessitent de la part de l'ensemble des personnes impliquées dans la formation – l'enseignant, le concepteur médiatique, le technologue de l'éducation, etc. – une explicitation exhaustive de la démarche pédagogique : définition des objectifs, sélection, structuration et accessibilité des contenus, aide à l'apprentissage, médiatisation des contenus d'ensei​gnement, choix des médias et création d'un environnement d'appren​tissage, etc. On réalise d'ailleurs rarement que la formation présen​tielle inclut des séquences d'apprentissage dont les caractéristiques sont identiques à celles de la FAD : l'utilisation de didacticiels en autoformation, les devoirs à domicile, la préparation aux examens, etc.

Le succès grandissant de ce mode de formation depuis les années '60-'70, s'expliquerait, selon les experts (Henri & Kaye, 1985), essentiellement par la conjugaison des phénomènes suivants : 

1. la pression croissante exercée sur les gouvernements par les demandeurs d'éducation ; 

2. la pression et les enjeux économiques du marché des technologies et de l’informatique ;

3. l'évolution des exigences du marché du travail en matière de formation professionnelle continue et/ou de perfectionnement individuel
 ; 

4. la nécessité économique de réduire les coûts de l'éducation tout en répondant à certains nouveaux besoins ;

5. le développement des nouvelles technologies de la communication et de l'information (désormais, TCI), notamment Internet et le Web.

Et il est vrai que ces différents facteurs déterminent les finalités que l'on reconnaît universellement aux systèmes d'enseignement à distance : vaincre la distance, répondre à des besoins socio-éducatifs, ajuster au mieux les paramètres du couple mobilité professionnelle/qualification, responsabiliser l'apprentissage et abaisser les coûts unitaires par étudiant. A ces différents arguments s’ajoutent le poids des contraintes économique, du marché de l’emploi mais aussi du développement des technologies et des enjeux économiques qui leur sont liés.

La formation à distance : une première approche

1. Au debut etait la correpondance

La formation à distance est fille des cours par correspondance nés en Angleterre au siècle dernier sous l'action conjuguée de plusieurs innovations : le développement du timbre poste et d'un service postal fiable autant que régulier, la production d'un papier offrant un bon rapport qualité/prix. A ses débuts, au milieu du XIX ème siècle, l’enseignement à distance ne connaissait donc d’autre forme que l’enseignement par correspondance. Aussi les deux expressions ont-elles donc été longtemps considérées comme synonymes. Pour mémoire, rappelons le premiers cours de sténographie d’Isaac Pitman en Angleterre (Bath, 1840), l’école de Toussaint et Langenscheidt (Berlin, 1856) ou encore la Société d’encouragement à l’étude à domicile fondée par Anna Tinckor à Boston en 1873. 

L’enseignement par correspondance s’est rapidement développé en prenant comme base les principes suivants :

· vaincre la distance géographique : dans les pays à faible densité de population, donner la possibilité d’accéder à l’instruction aux enfants empêchés par l’éloi​gnement de fréquenter les établissements scolaires (Canada, Nouvelle Zélande, États Unis, Australie) ;

· pallier les conséquences de circonstances exceptionnelles : dans de nombreuses conditions concrètes (hospitalisation prolongée, incarcération, guerre, exode, etc.), les enfants et les adolescents sont dans l’impossibilité de suivre un enseignement de plein exercice ; durant la seconde guerre mondiale, l’Armed Force Institute par exemple a permis aux soldats américains de poursuivre leurs études alors qu’ils étaient sur le front européen tandis qu’en France, les élèves dispersés à cause des hostilités ont pu néanmoins poursuivre leur scolarité grâce aux cours par correspondance ;

· pallier les insuffisance du réseau d’enseignement public et les inégalités d’accès à l’instruction au moment de l’extension de l’enseignement universitaire à un plus large public dès le milieu du siècle dernier ; la naissance des universités ouvertes européennes s’inscrit dans la continuité de ce mouvement ; 

· suppléer à l’offre de formation souvent limitée, notamment dans les matières techniques en constante évolution.

Notons enfin que l’historique de l’extension des cours par correspondance fait apparaître des structures de financement et de tutelle autant privées, publiques que semi-publiques. L’initiative a donc été très vite partagée entre les deux secteurs, public et privé. Que dès l'origine de la formation à distance, les entrepreneurs privés y ont joué un rôle important, souligne le caractère rémunérateur de cette activité. Or, les enjeux financiers et les pressions économiques vont progressivement se renforcer et peser de plus en plus lourdement dans le processus comme en témoigne la tendance actuelle à la « marchandisation » de la formation. Ce phénomène est directement lié à l’introduction systématique de la formation à distance et des technologies de l’information et de la communication – Internet et le Web – dans l’ensemble des systèmes éducatifs quel qu’en soit leur niveau. Aussi pour certains qui considèrent les TIC comme un cheval de Troie vecteur de la privatisation de la formation, un refus de la FAD et des technologies constitue une forme de résistance à la mondialisation. 

2. Un peu d’histoire, du point de vue des technologies et des modèles pédagogiques

2.1. L’importance des dispositifs de médiatisation

Aujourd'hui comme au milieu du 19e siècle, les vecteurs de communication connaissent une importante évolution, qu'il s'agisse des supports de stockage, des techniques de diffusion ou encore des supports de restitution
. La digitalisation de l'information et son stockage numérique, la télématique et les réseaux, enfin la restitution de l'information quelle qu'en soit la nature – texte, dessin, photo, cinéma, etc. – à partir d'un poste intégré, le PC multimédia
, jouent un rôle identique à celui joué jadis par la poste et le livre. 

Cette observation somme toute assez triviale met l'accent sur l'importance des dispositifs technologiques de médiatisation ainsi que sur les différentes formes de médiation qui leur sont propres (Peraya, 1999, 2000). Dans la mesure où la formation à distance est une formation délocalisée et désynchronisée – les acteurs ne doivent se trouver ni au même lieu ni au même moment –, recourir à des dispositifs de formation et de communication médiatisées devient donc une nécessité. Ces dispositifs, même les plus élémentaires, intègrent une importante dimension technologique et l'imprimé ne fait pas exception à cette règle.

L'histoire de la formation à distance pourrait donc être envisagée à partir de l'évolution des médias et des différents dispositifs qu'elle a utilisés. Dans cette perspective, Nipper (1989) a proposé trois grandes étapes, trois repères chronologiques que nous rappelons brièvement :

1. L'imprimé qui marque le début de la formation à distance et constitue la base des cours par correspondance. L'imprimé est le principal vecteur d'enseignement et de tutorat. Historiquement, certains médias comme la radio ont été utilisés pour la diffusion d'information et de matériaux pédagogiques mais à titre complémentaire et de façon non systématique
.

2. Dès les années 60, s'ouvre l'ère du multi-média
 caractérisée par un usage de différents médias (imprimé, radio, télévision, vidéo) complémentaires et coordonnés en vue d'un objectif pédagogique commun.

3. Dans les années 80, avec la naissance de la micro-informatique puis de la télématique, commence l'époque contemporaine, celle d'Internet, des hypermédias et du multimédia multi-utilisateur.

Taylor et Swannel (1997) quant à eux proposent quatre modèles successifs de formation à distance, quatre générations différentes. Si pour ces auteurs, les première et deuxième étapes sont identiques à celles de la classification de Nipper, ils décomposent de manière plus fine la dernière étape de la classification précédente. La troisième étape est celle du Telelearning tandis que la dernière est celle du Flexible Learning Model. La différence essentielle réside dans le type de technologies utilisées. Le télé-enseignement se base essentiellement sur les technologies de la téléprésence l'audio- et la vidéoconférence, la télévision broadcast, la radio et l'audiotéléconférence. Le dernier modèle est celui du multimédia interactif, de la communication médiatisée par ordinateur (CMO) et des cours basés sur un accès aux ressources d'Internet. On le voit, les distinctions établies par Taylor et Swannel reposent moins sur l'évolution chronologique et technologique des outils que sur une modélisation où la flexibilité tient un rôle central. Les technologies de la troisième génération seraient en effet les seules à ne pas de flexibilité quant au lieu, au temps ou encore au mode de réception essentiellement collectif. 

Ces classifications demandent pourtant à être nuancées et complétées. La succession proposée ci-dessous n'a qu'une valeur indicative. On trouve en effet des systèmes de formation à distance qui se basent encore exclusivement sur l'imprimé. Ne l’oublions pas – comme le rappelle Perriault en prenant l’exemple de l’Open University (1996, p. 44) –, ce média reste sans doute encore le plus usité au niveau mondial. Ensuite, on se doit de faire correspondre à chacune de ces étapes médiatiques les aspects pédagogiques complémentaires afin de spécifier le modèle archétypique de chacune de ces trois périodes, ce dont tente de rendre compte le tableau ci-dessous. 

	

	Rôle des médias
	Concept de FAD
	Scénario pédagogique

	Imprimé
(milieu du 19 ème)
	Auxiliaire

Support substitutif
	Vaincre la distance géographique

Enseignement de substitution
	Expositif, primat du discours verbal éventuellement illustré

	Multi-média
(dès '60)
	Convergence et complémentarité

Spécificité et efficacité propre de chaque média

Concept de médiatisation
	Evolution du concept de distance 

Vaincre les distances socio-économiques autant que spacio-temporelle

Enseignement de la 2nde chance

Modalité d'enseignement spécifique, andragogie
	Complémentarité des "ressources audio-visuelles"

Modalités sensorielles, systèmes sémiocognitifs, modes de traitement distincts

Focalisation progressive sur l'apprentissage et l'apprenant

	TélématiqueCMO
(dès '80)
	Dispositif de communication et de formation

4 formes de médiations : technologiques,
corporelles
sémiocognitives
et relationnelles
	Formation à distance ouverte et flexible

Système mixte, hybride
	Environnement intégré de travail 

Téléprésence 

Campus virtuel

Activités d'apprentissage et ressources


Tableau 1 : 
Les étapes médiatiques de la formation à distance et leur modèle pédagogique respectif

2.2. La complémentarité présence/distance

Cropley et Khal (1983, cité par Henri & Kaye, 1985, p. 10) ont signalé avec pertinence que de nombreux systèmes de formation présentent des phases d'activités en face à face, in situ et d'autres menées à distance. L'enseignement présentiel classique par exemple demande aux apprenants de travailler seuls chez eux à domicile et le terme anglais homework rend bien compte de cette situation. 

Selon nous, l'évolution de trois facteurs a joué un rôle important dans l'hybridation des formes de formation et donc dans l'élaboration de la notion de campus virtuel : 

1. celle des conceptions et des modèles pédagogiques tant en formation à distance qu'en formation présentielle ;

2. celle des dispositifs technologiques et des médias ;

3. celle des technologies, Internet et le Web qui se sont imposés comme dispositif d'intégration et d'intercompatibilité quasiment généralisées.

Tout d'abord, d'un point de vue strictement pédagogique, la recherche a montré l'importance de l'encadrement et du tutorat dans un système de formation à distance : plus le sentiment d'éloignement et d'isolement est grand plus l'apprenant doit être soutenu, entouré. Les conditions classiques d'organisation de la formation à distance provoquent chez l'apprenant l'impression subjective de solitude et la nécessité d'affronter sans aide chaque difficulté au moment où elle se présente. Et ce sont là des causes non négligeables de l'abandon des apprenants. La diminution du temps de réponse entre l'apprenant et son tuteur par exemple peut être déterminante dans ce contexte. Enfin, la nécessité toujours plus grande d'adapter les conditions de formation et l'organisation de celle-ci aux contextes professionnel, personnel et familial des apprenants impose plus de flexibilité et d'ouverture dans l'accès aux formations et dans leur gestion. La formation à distance prend donc progressivement conscience de l'importance de la coprésence des acteurs de la formation mais en même temps de la nécessité de plus de flexibilité, de décentralisation, de liberté des points de vue tant organisationnel que pédagogique. Pour répondre à ces demandes de flexibilité et de téléprésence, les développements technologiques offrent de fait un énorme potentiel dont les campus virtuels apparaissent comme un modèle privilégié.

Ensuite, l'utilisation des médias dans la formation présentielle classique a fortement évolué. L'introduction de l'informatique scolaire et l'usage des logiciels éducatifs, puis enfin de la télématique, d'Internet et du Web ont progressivement systématisé les pratiques d'autoformation et du travail à distance dans l'enseignement présentiel. Certes, dans les conditions de celui-ci, il arrivait à l'enseignant d'utiliser des ressources pédagogiques médiatisées – transparents, schémas, émissions vidéos, etc. – comme il pouvait arriver aux étudiants de résoudre certaines tâches seuls ou en groupe. Mais l'introduction de la micro-informatique a changé résolument la donne. Tout d'abord les logiciels ont conduit à rendre autonome l'activité de l'élève, d'un petit groupe d'élèves, le processus d'enseignement/apprentissage se voyant pris en charge par un dispositif médiatisé. Les conditions de la formation à distance s'enclavaient dans un système présentiel. Après ce furent la correspondance scolaire grâce à la télématique – le vidéotexte dans un premier temps puis l'email –, la recherche de documents et de matériaux scolaires via le Web, la publication électronique et les sites Web d'écoles, enfin les activités pédagogiques et les nombreux projets entre des écoles distantes, coordonnés grâce au réseau
. Le travail en réseau et la téléprésence se sont donc mis à côtoyer l'enseignement présentiel dans sa propre structure, dans sa propre culture.

2.3. Plus que la distance, une intégration des TIC dans un projet d’innovation pédagogique

Ces arguments nous permettent d'étayer l'hypothèse selon laquelle la pédagogie de la formation à distance et de celle de la formation présentielle auraient progressivement convergé à partir de l'adoption de technologies identiques, Internet et le Web. Le campus s'appuie sur une technologie qui possède les caractéristiques nécessaires et suffisantes à sa généralisation (intégration des fonctions et des outils, compatibilité, langages et protocoles communs, etc.) et qui de fait se diffuse très largement. Aussi le campus est-il en passe de devenir le dispositif archétypique des différents systèmes de formation à distance et partiellement à distance.

L'historique du projet de Campus Virtuel Suisse (CVS)
 qui n'est pas spécifiquement un projet de formation exclusivement à distance illustre concrètement cette évolution. Le projet est né d'une lente prise de conscience de l'importance pour la Suisse de coordonner les efforts, les projets et les moyens destinés à la formation à distance. Sans vouloir en retracer ici dans le détail la chronologie (Peraya & Levrat, 1999a, 1999b), nous mentionnerons le fait que la commission d'experts de la CUS appelée "Formation à distance" a, à l'occasion de son second mandat, changé de dénomination pour adopter celle de "FU-NT", c'est-à-dire "Formation universitaire et nouvelles technologies". La prise de conscience de l'émergence de l'hybridation des systèmes de formation grâce aux technologies est à la base de ce changement de label qui officialise en fait un changement d'orientation. 

3. Une diversite des modeles et des defintions : quelques cles

Aujourd’hui, tous les auteurs s’accordent sur ce point : donner une définition unique de la formation à distance est difficile voire impossible, car ce système de formation a connu de nombreuses évolutions depuis sa naissance et tout particulièrement durant ces dernières décennies. 

On ne peut donc plus se contenter de définitions générales comme celle-ci proposée par Dieuzeide : « Il s'agit d'une nouvelle forme d'apprentissage qui consiste non plus à transporter celui qui enseigne ou celui qui apprend mais plutôt à transporter le savoir sous des formes diverses. » (CNED, 1987).

La distance, stricto sensu, conçue comme physique et/ou géographique, ne constitue plus à elle seule la caractéristique de la formation à distance. En effet, les modèles théoriques, les cadres de référence enfin, les pratiques elles-mêmes sont trop différentes. Les positions épistémologiques – qu’est-ce que connaître et comment connaît-on ? –, les théories de l’apprentissage – comment apprend-on et quels sont les facteurs favorables à l’apprentissage ? –, la conception du rôle des médias et des artefacts technologiques – simple canal de diffusion, système de représentation et outil cognitif – , définition et conception même de la distance – obstacle à vaincre pour restituer les conditions du face à face ou opportunité de modifier la conception même de la formation –, sont autant de facteurs qui conditionnent les définitions et les modèles à travers la littérature depuis les années 1980, époque à laquelle la formation à distance semble se constituer comme une discipline propre (Amundsen, 1993). Enfin, la diversité des pratiques et aujourd’hui la tendance à développer des systèmes hybrides (Valdes, 1996)
 mêlant les séquences de formation in situ et d’autres à distance, rendent plus problématique encore une définition générique de la formation à distance. 

Les principaux facteurs qui peuvent expliquer la diversification des modèles et des concepts de formation à distance sont :

1. psychopédagogiques : l’évolution des théories et des modèles psycho​pédagogiques de référence (cognitivisme, constructivisme, relativisme épis​témo​logique) amenant à une centration progressive sur les processus d’apprentissage et sur les aspects sociaux de celui-ci, enfin sur les formes de travail collaboratif (social cognition et collaborative work) (Henry & Lundgren-Cayrol, 2001) ;

2. socio-économiques : l’évolution tant qualitative que quantitative des besoins de formation initiale ainsi que le développement de la formation continue (life-long learning ) en adéquation avec l’évolution des besoins du marché ;

3. technologiques : le développement de nouveaux vecteurs de communication, i.e. les technologies de la communication et de l’information et plus précisément le Web et Internet, les vecteurs de communication ayant, nous le verrons, toujours participé à l’essor de la FAD.

Rappelons à ce propos qu’en 1994 avait lieu à Genève au Cern l'un des premiers séminaires sur l'usage éducatif du Web dans le cadre de la 2nde Conférence internationale du Web. Trois années plus tard, dans le livre de Brandon Hall on pouvait lire : 

« The technology for delivery over the Internet or an intranet is improving rapidly and, in a year or so, the state of the art for multimedia Web-based training will be at the level of state-of-the-art for multimedia CD-ROM-delivered training. » (1997, p. 3). 

C’est chose faite. Aujourd'hui la littérature sur le thème abonde et la pratique pédagogique voit se multiplier de tels projets sous différents labels : e-learning, Networked-learning (Haughey & Anderson, 1998)., Web based training (Hall, 1997)
, environnement virtuel de travail, campus virtuels, etc. C’est d’ailleurs à la conception et à la réalisation de tels environnements qu’ont œuvré de nombreux projets de recherche européens dont par exemple le projet EUN-Shoolnet
. Enfin, une récente recension de Thot, Nouvelles de la formation à distance indiquait 17.000 cours disponibles sur le réseau. Certes un cours écrit, un polycopié transformé en un hypertexte et mis en format .html afin de pouvoir être distribué sur Internet ne constitue pas nécessairement un campus virtuel. De même, le système de distribution, de delivering, auquel fait allusion Hall ne constitue peut être pas le dispositif le plus innovateur même s’il s’appuie sur la fonction de transmission du Web assimilé à un canal de diffusion plus qu’à un véritable dispositif médiatique.

Enfin, chaque pays, chaque culture a développé ses modèles particuliers adaptés à ses contextes régionaux et/ou nationaux et aux contraintes politiques, institutionnelles, technolo​giques, géographiques, socio-économiques, linguistiques, etc. qui sont les siennes. Les termes mêmes et leurs significations diffèrent donc d’un pays à l’autre, d’une langue à l’autre : selon certains auteurs, on parlerait de Fernunterricht en Allemagne, d’Open Learning en Angleterre et d’« enseignement multimédia » en France, ou encore de Open and Flexible Learning dans la terminologie européenne (Van den Brande, 1992). L’existence même d’un Dictionnaire terminologique de l’enseignement à distance (Bückmann & Nekeman, 1993) atteste de l’extrême variété terminologique et conceptuelle ainsi que des difficultés d’intercompréhension qui en découlent entre les partenaires européens.

Pourtant, les auteurs s’accordent au moins sur une caractéristique commune : la rupture entre les actes d’enseignement et d’apprentissage, entre les partenaires du processus de communication pédagogique (Peraya, 1995) ou encore, selon l’expression de Holmberg, la « non-contiguous communication » (cité par Amundsen, 1993, p. 64). Nous retiendrons cet aspect essentiel car il restitue tout d’abord à la formation à distance – et à la formation en général – sa dimension communicationnelle et nous introduit donc au cœur de la problématique de la communication éducative médiatisée.

Afin de montrer la diversité de ces définitions, nous citerons quelques caractéristiques des principaux courants existants. Certaines sont extraites d’un cours de la Télé-Université du Québec (Téluq, 1989), d’autres de textes de référence dont l’excellente analyse proposée par Amundsen (1993) de six courants essentiels dans le domaine. Quant à la dernière citation, elle ne constitue pas réellement une définition de la formation à distance, mais elle indique l’une de ses orientations actuelles et les problématiques auxquelles elle a donné naissance. Cette orientation est sans doute l’une des plus prometteuses aujourd’hui puisqu’elle débouche notamment sur les universités virtuelles, sur l’utilisation éducative d’Internet et du World Wilde Web. Elle constitue la voie de développement dominant pour la formation à distance dans les sociétés industrielles comme d’ailleurs pour les pays en voie de développement.

3.1. Définition française officielle (Loi du 12 juillet 1971)

« [La fad] constitue un enseignement à distance, l’enseignement ne comportant pas dans les lieux où il est reçu la présence physique du maître chargé de le dispenser ou ne comportant une telle présence que de manière occasionnelle ou pour certains exercices. »

Cette définition paraît aujourd’hui sommaire dans la mesure où elle ne retient que le manque de co-présence physique – dans un lieu et un temps partagés – de l’enseignant et des apprenants lors du processus d’enseignement. De plus, elle reflète une conception encore centrée sur l’enseignement et l’enseignant plutôt que sur le processus d’apprentissage et les apprenants.

3.2. Moore M.

« L’enseignement à distance peut être défini comme l’ensemble des méthodes péda​go​giques par lesquelles l’acte d’enseignement est séparé de l’acte d’apprentissage incluant toutefois les méthodes réalisées en présence de l’étudiant de telle sorte que la communication entre le professeur et l’étudiant sera facilitée par l’usage du matériel imprimé, mécanique, électronique ou autres. » (1973, cité in Téluq, 1989, p. 25)

« The transaction that we call distance education occurs between individuals who are teachers and learners, in an environment that has the special characteristic of separation of one from another, and a consequent set of special teaching and learning behaviours. It is the physical separation that leads to a psychological and communication gap, a space of potential misunderstanding between inputs of instructor and those of learner, and this is the transactional distance. » (Moore, 1991 pp. 2-3 cité par Amundsen, 1993, pp. 62-63).

Pour Moore, dont la théorie est connue sous le nom de « distance transactionnelle » la séparation entre enseignant et apprenants est avant tout un concept pédagogique dans la mesure où le dialogue médiatisé, dont la qualité est déterminée par la nature et les caractéristiques des médias utilisés, devient alors le principal outil de médiation pédagogique. Dans cette conception, la distance est conçue comme une chance pour l’apprenant dans la mesure ou elle constitue l’occasion de développer un comportement plus autonome.

3.3. Peters O. 

« L’enseignement à distance ou la formation à distance est une méthode de développement des connaissances, des habiletés et des attitudes qui est rationalisée par l’application des prin​cipes organisationnels de la division du travail aussi bien que par l’utilisation extensive des moyens techniques, spécialement dans le but de produire du matériel éducatif de grande qualité qui rend possible l’instruction d’un grand nombre d’étudiants au même moment sans con​tingence géographique. C’est une forme industrialisée d’enseignement et d’ap​pren​tissage. » (1973, cité par Téluq, 1989, p. 25).

Pour Peters (1983), c’est la nature de produit industriel de la formation à distance qui en constitue la caractéristique essentielle : ce mode de formation est en effet compatible avec les formes d’organisation, les principes mais aussi les valeurs de la société industrielle et c’est dans cette mesure qu’elle connaît le développement que l’on sait. Pour cet auteur, différents facteurs émergeant déterminent cette évolution : une technologie mieux adaptée aux besoins de l’individu, des processus de décision plus décentralisés, une plus grande attention à la qualité de la vie et à l’autoréalisation, enfin l’interdépendance plus que l’indépendance (cité in Amundsen, 1993, p. 62). On pourrait d’ailleurs, après 20 ans de développement de la micro informatique, de la télématique et de l’essor contemporain d’Internet et du Web analyser ces différents facteurs avec une certaine circonspection.

3.4. Holmberg B. 

« Le terme formation à distance recouvre les diverses formes d’étude à tous les niveaux qui ne sont pas sous la supervision immédiate et continue d’un tuteur en salle de classe ni/ou dans le même endroit mais qui, néanmoins, profitent de la planification de l’assistance d’une organisation. » (1977, cité in Téluq, 1989, p. 25) 

Formulée comme telle cette définition ne paraît pas bien originale. Or, chez Holmberg, l’aspect essentiel est la « conversation didactique guidée » qu’il faut recréer entre des acteurs séparés dans le temps et dans l’espace. Cette conception dialogique qui s’intègrerait même dans la conception d’ouvrages imprimés rappelle le concept d’interactivité intentionnelle, developpé par notamment par Barchechath et Pouts-Lajus (1990).

L’interactivité intentionnelle s’oppose à l'interactivité fonctionnelle qui concerne les interactions entre la machine et son utilisateur. En d'autres termes, plus techniques, cette dernière gère l'interface homme-machine. Il s'agit de la capacité qu'a l'apprenant d'interagir avec la machine et le programme qu'il utilise. L'interactivité intentionnelle, concerne quant à elle la communication entre l'auteur et son public. En réalité, il s'agit de la reconstruction d'une situation d'interlocution entre un auteur physiquement absent mais néanmoins présent par l'empreinte qu'il laisse à travers le document médiatisé. Autrement dit, l'interactivité intentionnelle consiste en la simulation d'un dialogue et d'une situation interactive de communication sans laquelle la communication différée paraîtrait totalement anonyme et désincarnée. Il va de soi qu'il ne peut s'agir d'un vrai dialogue puisque le cours à distance est une communication unidirectionnelle : les destinataires ne peuvent en effet répondre à l'émetteur. Pourtant l'empreinte de l'auteur, la façon d'interpeller le destinataire, de s'adresser à lui et de l'impliquer constituent une forme de médiation de la relation essentielle (Meunier & Peraya, 1993 ; Peraya, 1995).

3.5. Henry F. et Kaye A.
« La formation à distance est le produit de l’organisation d’activités et de ressources pédagogiques dont se sert l’apprenant, de façon autonome et selon ses propres désirs, sans qu’il lui soit imposé de se soumettre aux contraintes spatio-temporelles ni aux relations d’autorité de la formation traditionnelle. Plus spécifiquement, elle définirait comme une formule pédagogique au potentiel accru, qui permet à l’étudiant de redéfinir son rapport au savoir et d’utiliser, dans un modèle autodidactique, les ressources didactiques et d’encadrement. » (1985, p. 27).

Cette définition met en évidence l’autonomisation de l’apprenant et les principes d’autodidaxie chers à l’andragogie dans le cadre d’un environnement d’apprentissage basé sur les activités et sur l’utilisation de ressources bien plus que sur l’information et la mémorisation car, faut-il le rappeler, informer n’est pas former (Peraya, 2001).

3.6. Anderson T. et Garrison D. 

« This study is grounded in the practice of distance education, especially in that type of distance education that makes use of interactive telecommunications technology. The review of the litterature that follows centers 1) on the effect of telecommunications technologies on the defining characteristics of distance education and 2) on the effects of instructional design on the perceptions of learning in mediated contexts. » (1995, p. 27).

Ici ce sont les technologies, le mode de conception propre aux technologies de l’instruction et l’environnement d’apprentissage médiatisé qui apparaissent au centre de la définition. Nous retrouvons donc les éléments essentiels que sont les formes de médiatisation de l’enseignement et la place des dispositifs technologiques dans de tels environnements d’apprentissage.

3.7. Henri F et Lundgren-Cayrol K

« La formation à distance est décrite le plus souvent comme un mode de formation économique qui utilise des technologies pour franchir la distance spacio-temporelle, améliorant ainsi l’accessibilité dans un idéal de démocratisation de l’éducation. En formation à distance, tout est mis en œuvre pour pallier l’absence qui est vue comme la plus grande faiblesse du concept. Et si en formation à distance, l’absence n’était pas quelque chose à combler ? Si la distance était le résultat d’une choix inhérent à la formation ? Alors la distance ne serait plus réduite à un écart spacio-temporel ; elle deviendrait une nécessité, une contribution à la spécificité et aux fondements de la formation. » (2001, p. 4).

Nous retrouvons dans cette définition, la plus récente, des thématiques que nous connaissons déjà comme par exemple l’idéal de démocratisation de l’enseignement supérieur ou le choix de faire de la distance certes une particularité mais aussi surtout, un atout, un avantage et une opportunité pour innover pédagogiquement. Cette position, proche de celle de Holmberg ou de Moore s’oppose par contre à celle de Keegan pour qui il fallait absolument trouver des solutions palliatives permettant de « réparer », de faire « oublier » la situation de non coprésence :

« The intersubjectivity of teacher and learner, in which learning from teaching occurs, has to be artificially recreated. Over space and time a distance system seeks to reconstruct the moment in which the teaching-learning interaction occurs. The linking of learning materials to learning is central to this process. » (1986, p. 120 cité in Amundsen, 1993, p. 67).

Ce débat est d’ailleurs loin d’être clos aujourd’hui et il resurgit avec acuité parmi ceux qui travaillent notamment dans le domaine de la réalité virtuelle. La question fondamentale est bien sûr celle du statut de la mimesis et des représentations très analogiques qui assureraient le meilleur substitut à cette perte, à cette fracture que représente la distance. Pourtant, on ne peut poser ce problème que sur le fond d’une distinction entre les représentations de nature mimétique et celle qui sont de nature cognitive : selon Darras (1996), les premières relèvent des mécanismes perceptifs tandis que les secondes sont produites à partir du traitement de notre matériel cognitif. Les nombreuses tentatives de restituer aux environnements virtuels les caractéristiques cénesthésiques de nos différents organes sensoriels – par exemple les périphériques à effet de retour de force, les synthétiseurs d’odeurs, etc. – relèvent de la première catégorie tandis que la visualisation des données dans un cyberespace par exemple relèverait de la seconde.

4. Quelques axes de classement

Il existe donc aujourd’hui de nombreuses institutions de formation à distance relevant de modèles organisationnels parfois très contrastés. Malgré les essais de classification que propose la littérature, il n’existe pas à proprement parler de modèles-types car les institutions de formation à distance se rattachent rarement à un seul de ces modèles : en général, elles participent simultanément de plusieurs d’entre eux, selon les aspects que l’on prend en consi​dération. Pour cette raison, il nous semble plus intéressant de présenter différents aspects permettant de les différencier. Insistons bien sur les deux remarques suivantes : a) aucun de ces critères ne constitue un absolu, il s’agit plutôt d’un idéal vers lequel tendent les différentes institutions en s’en rapprochant plus ou moins ; b) cette liste de critères ne se veut bien sûr pas exhaustive.

4.1. Initiatives publique, privée ou mixte

Ce modèle organisationnel a déjà été évoqué plus haut et nous n’y reviendrons donc pas. Il détermine cependant des contraintes de rentabilité qui rejaillissent sur les modes organisationnels et pédagogiques des systèmes en place. Le terme de e-learning par exemple est né dans les sphères marchandes de la formation à distance web-based : il s’agissait essentiellement de distribuer, « délivrer », des cours on line, selon un modèle de transmission des connaissances via un manuel de cours accompagné d’un tutorat basé sur les technologies de la communication médiatisée par ordinateur (CMO). Les professeurs virtuels (Peraya, 2000) s'agit d'enseignants en ligne qui enseignent via un système de visioconférence à partir de chez eux ou des bureaux d'une entreprise. Ils sont à peine une centaines aujourd'hui ; la profession n'existe en France que depuis cinq ans en sont une émanation directe… 

4.2. Institutions autonomes et réseaux d’universités 

Certains auteurs (Neil, 1981 ; Keegan et Rumble 1982 ; Keegan, 1986) proposent de classer les établissements universitaires de formation à distance en fonction de leur degré de contrôle sur les principaux paramètres du système : par exemple, le financement, l’accréditation, le déve​lop​pement de cours nouveaux, etc. De ce point de vue, les auteurs distinguent donc des établis​sements autonomes et d’autres mixtes, ces derniers partageant la gestion de ces diffé​rents aspects avec d’autres institutions. 

Si de nombreuses universités constituent des établissements non seulement autonomes, mais indépendants d’autres se trouvent intégrées dans un réseau dont elles constituent un des éléments. Les titres délivrés par les universités présentielles et/ou à distance sont au bénéfice d’une reconnaissance mutuelle et les unités de valeur – les crédits – capitalisables font l’objet d’une reconnais​sance et d’une accréditation communes au sein du réseau. La Télé Université du Québec qui fait partie du réseau des Universités du Québec constitue un bon exemple de ce modèle de fonction​nement. 

Aujourd’hui, la création de partenariats interuniversitaires et/ou interinstitutionnels est de plus en plus fréquente. Parmi les diverses raisons qui motivent ces projet, on trouve tout d’abord l’impossibilité pour chaque institution de dispenser l’ensemble des matières. Il paraît donc raisonnable de partager les ressources et les enseignements afin de créer des offres de formation plus complètes, plus riches à un coût moindre tout en augmentant le bassin de recrutement et le public potentiel. Mais on ne peut oublier que ces avantages paraissent appréciables surtout dans un contexte où les lois du marché et de la concurrence commencent à régir les offres de formation y compris celles relevant traditionnellement du service public. On avance aussi comme argument le fait de favoriser la mobilité virtuelle des étudiants et de devoir affronter d’autres cultures académiques et scientifiques. En Suisse par exemple le projet de Campus Virtuel Suisse (CVS, 2000) répond entièrement à ses objectifs. Au sein des pays de l’Union Européenne, le développement d’une culture européenne commune constitue bien évidemment un objectif majeur auquel devrait contribuer certes la mobilité physique des étudiants et les échanges interuniversitaires (Programme européen Erasmus, par exemple), mais aussi la mobilité virtuelle à travers les réseaux. Par exemple les projets européens (Programme Socrates) Humanities (1996-1997) et Learn-Nett (1998-2000) constituent de bons exemples. (Learn-Nett, 2000 ; Charlier & Peraya, soumis pour publication).

On peut citer aussi le Commonwealth of Learning qui, bien que fonctionnant sur un mode différent, constitue un réseau de collaboration important ou encore le Consor​tium Francophone pour la Formation à Distance (ciffad).

4.3. Institutions de formation à distance, présentielle ou bi-modale

Historiquement les institutions de formation à distance et présentielles étaient distinctes, chacune travaillant exclusivement dans son domaine et selon son mode d’organisation propre. Il s’agit donc d’un critère tant institutionnel qu’organisationnel qui mène à distinguer principalement :

· les universités dispensant exclusivement leur enseignement à distance comme l’Open University, la FernUniversität, l’Open Universiteit ou la Télé-Université du Québec, etc. ;

· les universités présentielles possédant des unités spécialisées de formation à distance fonctionnant en parallèle, comme c’est le cas de nombreuses univer​sités françaises rattachées à la Fédération Interuniversitaire d’Enseignement à Distance (FIED). Ces unités possèdent leur propre structure organisationnelle « qui s’acquitte des fonctions pédagogiques et logistiques avec son propre personnel technique et pédagogique tout en puisant, au besoin, à même les ressources du corps professoral affectées à l’enseignement sur campus » (Henri & Kaye, 1985, p. 69). Il s’agit dans ce cas d’instituions mixtes.

4.4. Correspondance ou regroupement

Fritsch (1991), quant à lui, distingue les établissements qui fondent leur enseignement exclusivement sur l’échange par correspondance (Korrespondenzfernstudium) et ceux qui considèrent les séances de regroupement et de travail dans des centres de ressources (Konsultationsfernstudium) comme l’un des fondements de la démarche didactique. En Russie par exemple, les apprenants passaient 30 % de leur temps « en classe » (Ilyin, 1983 cité in Ghersi, 1989). La différence touche aux modalités d’encadrement et le critère est ici, à la fois, organisationnel et pédagogique.

Cette différence a encore une certaine importance aujourd’hui dans la mesure où la correspondance demeure encore, au niveau mondial, une forme de formation à distance vivante. Pourtant on observe aujourd’hui une convergence progressive des pédagogies de la formation à distance et de la formation présentielle à partir de l'adoption de technologies identiques, Internet et le Web. On parle alors de formations en mode « hybride » puisqu’elles intègrent dans une formation unique des séquences sur campus et d’autres à distance : de nombreuses formations universitaires françaises, le diplôme staf à Genève ; le projet européen Learn-Nett, certains cours de l’université ouverte anglaise, etc. sont de ce type. La prise de conscience de l'émergence de l'hybridation des systèmes de formation grâce aux technologies est à la base d’un profond changement de conception et de mise en œuvre des projets. Le concept même d’hybridation connaît une extension importante puisqu’il couvre les formes d’hybridation des scénarios pédagogiques, des modes d’intervention, des modalités organisationnelles et institutionnelles nées de la coexistence de séquences de formation présentielle et à distance dans un même dispositif. Le degré d’intégration et de complémentarité de ces modes de faire relevant de la présence et de la distance pourrait d’ailleurs constituer un indicateur intéressant pour apprécier l’introduction et la gestion de l’innovation pédagogique et technologique. 

4.5. Universités traditionnelles/ouvertes

Peters (1991) propose de faire une distinction entre les universités traditionnelles et ouvertes sur la base de la structure académique, des contraintes du plan d’études, du curriculum et des conditions d’accès. Deux exemples significatifs sont la FernUniversität allemande (Hagen, DE) et l’Open Universiteit hollandaise (Heerlen, NL). La première se définit comme une université traditionnelle dans la tradition des universités allemandes : l’accès et la certification sont soumis à un niveau d’exigences identique à celui des autres universités allemandes (l’Abitur est par exemple une condition d’admission). L’université hollandaise par contre a largement développé la notion d’ouverture, d’openess : liberté d’accès (aucune condition à l’entrée à part l’âge, 18 ans accomplis) ; liberté de programmes, d’organisation des études, du temps et du lieu (Peraya & Hässig, 1993).

4.6. Recherche et/ou enseignement

De nombreuses universités à distance ont un double mandat : promouvoir l’ensei​gnement et la recherche. Tel est par exemple le cas de la FernUniversität. D’autres, comme l’Open Universiteit hollandaise, se consacrent principalement à l’ensei​gnement et à la divulgation des connaissances : les enseignants, par contrat, n’affec​tent que 20% de leur temps à la recherche fondamentale (Peraya et Hässig, 1993). Il est vrai que ce cas semble assez exceptionnel puisque les universités, on le sait, favorisent et valorisent la recherche plutôt que l’enseignement.

4.7. Type de technologies, rôle et degré d’intégration

Puisqu’il existe une rupture entre les actes d’enseignement et d’apprentissage, la formation à distance se caractérise par l’utilisation de la communication pédagogique médiatisée : l’imprimé mais aussi l’ensemble des médias classiques (cassettes sonores ou télévisuelles, radio, télévision) ou électroniques (eao, classes virtuelles, campus virtuels, Distibuted Learning Environment, vidéoconférences, etc.).

Le type de technologies utilisées et le rôle qui leur est attribué permet de distinguer différentes modalités de fonctionnement. Notons que les choix dépendent de nombreux éléments écono​miques, technologiques, sociologiques et bien évidemment pédagogiques : les infrastructures de télé​com​munication, les technologies disponibles, les habitudes technologiques des usagers, les contraintes pédagogiques, les exigences des contenus d’enseignement, les théories psychopédagogiques de référence, etc.

Certes au niveau mondial, l’imprimé demeure aujourd’hui encore le principal support de com​munication pédagogique et le principal support d’enseignement à distance. Cependant, l’évolution technologique est rapide. Après les diverses stratégies multi-médias, l’avènement de la télématique a suscité le développement de systèmes de formation de plus en plus nombreux utilisant les possibilités des réseaux pour créer de véritables campus virtuels. Citons, à titre d’exemple et pour fixer quelques repères historiques, le projet de la Jutland Open University (Danemark) (Christensen, 1993), le projet norvégien Ekko ou, au sein de l’Open University, le système Cosy

 (Mason et Kayes, 1989) et la Virtual Summer School (Eisenstadt et al., 1995). 

Les fondements de la formation à distance

Les réseaux ont en effet permis le développement de différentes formes de communication médiatisée par l’ordinateur (CMO ou Computer Mediated Communication, CMC) assurant notamment : l’encadrement des étudiants (synchrone ou asynchrone) par le courrier électronique, la participation à des conférences, la consultation de ressources didactiques, la distribution du matériel didactique, etc. Enfin, les environnements virtuels textuels que sont les MOOs – le TecfaMoo, par exemple –, l’utilisation du Web, des campus virtuels et des plates-formes spécialisées pour la gestion de cours à distance constituent les dernières expériences en ce domaine. 

5. Les formes de distance

Une définition classique de la formation à distance pourrait être celle-ci : la formation à distance peut se définir par rapport à la formation traditionnelle, intra muros ou présentielle, comme étant une formation qui libère l’apprenant des contraintes d'espace et de temps, grâce à une rupture nette entre les activités d'enseignement et les activités d'apprentissage. Aussi la FAD est-elle souvent définie par une délocalisation spacio-temporelle puisque les apprenants ne doivent plus être présents dans les mêmes lieux (salles de cours, amphithéâtres, etc.) et aux mêmes moments que les enseignants. Cette idée paraît encore renforcée aujourd’hui par l’utilisation importante des réseaux et des technologies basées sur Internet dans le cadre de la formation à distance (Web, email, conférences électroniques, MOOs, etc.), au risque d’une focalisation exclusive sur ces deux aspects.

Or, si la notion de distance demeure la caractéristique cen​trale de la FAD, la compréhension de cette notion a évolué et la conception la plus large aujourd’hui est celle proposée par G. Jacquinot (1993) une acception élargie aux cinq aspects suivants : distances spatiale et temporelle, mais aussi technologique, psychosociale et socio-économique.

5.1. La distance géographique

Vaincre la distance a été la vocation des premières institutions d'enseignement à distance. Ce mode de formation s'adressait en effet aux apprenants qui, isolés ou trop éloignés des centres d'apprentissage ou des écoles, ne pou​vaient avoir accès à l'instruction classique et à l'enseignement présen​tiel. La distance physique se concrétise donc dans l'éloignement entre l'instance d'où émanent l'initiative et la formation – l'institution elle-même, les enseignants, les tuteurs – et les apprenants eux-mêmes. Mais la distance c’est aussi le lieu où se réalise l'apprentissage, plus ou moins proche du domicile de l'apprenant. Le centre de ressources, le centre de regroupement, le domicile de l’apprenant. Elle est donc déterminée par le degré d'accessibilité aux sources d'information et aux moyens de formation (cassettes, vidéotex, micro-ordinateur, salles de réunion et de travail, laboratoires, salles de téléconférence, working station, etc.). En milieu d’entreprise, par exemple, le lieu de formation – dans une salle de formation ou d’autoformation entièrement réservée à cet usage ou au poste de travail – constitue un choix qui dépend énormément de la culture d’entreprise et du type de formation dispensée.




Figure 1 : La distance spatiale

Remarquons cependant que si la FAD n'exclut nullement les activités de type présentiel (les sessions de regroupement, par exemple), l'enseignement traditionnel connaît lui aussi certaines activités à distance (devoirs à domicile, lectures ou travaux personnels, etc.). Ce serait donc plus précisément la proportion ou le rapport entre ces deux types d'activités, celles qui ont lieu en direct et celles qui ont lieu à distance, qui caractériserait la FAD (cf. Figure 2, ci-dessous).
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Figure 2 : Activités en direct et à distance dans la pratique éducative
(d’après Cropley A.J. & Kahl T.N., 1983 p. 38, cité par Henri & Kaye, 1985, p. 10).

Enfin, l’espace et la distance engendrent le temps (Lévy, 1993), les deux dimensions étant indissolublement liées : Jacquinot (1993) rappelle à ce propos une étude du CNAM qui montre qu’un étudiant parisien passe en moyenne deux heures trente en transport pour bénéficier d’une heure d’activité pédagogique. Dans de telles conditions, la FAD, apparaît nécessairement comme une solution à la distance spacio-temporelle. C’est d’ailleurs ce qui explique partiellement le développement des téléconférences ou des vidéoconférences en milieu d’entreprise : le “prix de la victoire” sur la distance et sur le temps constitue une énorme économie pour les entreprises qui évitent de cette façon à leurs cadres de se déplacer pour quelques heures de réunion.

5.2. La distance temporelle

C'est d'abord la liberté de l'horaire : liberté pour l'apprenant de gérer le temps de la formation selon ses obligations et ses disponibilités propres, c'est-à-dire en dehors des contraintes horaires de tout système d'enseignement en direct. Et l'on sait que ce facteur est fondamental quand il s'agit de toucher un public d'adultes insérés dans la vie professionnelle ou encore de favoriser sa réinsertion dans le circuit du travail, après une période d'exclusion temporaire.




Figure 3 : La distance temporelle

La distance temporelle, c'est aussi la liberté pour chacun d'assimiler les contenus, d'apprendre la matière, de faire les travaux et les exercices à son rythme personnel : liberté d'apprendre dans une temporalité propre, adaptée à ses besoins, à ses capacités autant qu'à ses conditions d'existence. 

La distance temporelle, c'est enfin le temps de communication, c'est-à-dire, pour l'apprenant, le temps que met, à chacune de ses questions, la réponse de l'institution, des tuteurs ou des autres apprenants. C'est, par exemple, le temps que prend le retour de courrier pédagogique et administratif ou encore les délais nécessaires à la correction des devoirs, fût-elle informatisée comme c'est le cas à la DFD québécoise
. Et l'on sait combien la rapidité de cette réponse est importante : elle conditionne en grande partie l'impression d'encadrement ressentie par l'apprenant. Rien d'étonnant donc, que le taux d'abandon – très important dans toutes les institutions à distance – dépende partiellement de ce facteur. Telle était aussi la leçon de l’introduction du programme de gestion des dossiers scolaires au CNED de Vanves. Ce programme, en informatisant les inscriptions, les expéditions, l’acheminement des travaux corrigés, réalisation de 8000 carnets scolaires en trois jours et demi (Dudezert, 1987), a amélioré la confiance des inscrits et leur fidélité : le taux d’abandon a significativement diminué... par contre, effet non attendu, le nombre de critiques relatives aux notes et aux cours ont sensiblement augmenté.

5.3. La distance technologique

Analysant les formes de distance que doit vaincre – « apprivoiser » – la FAD, Jacquinot (1993) distingue encore trois nouvelles formes de distance, liées aux caractéristiques que développe la FAD aujourd’hui. La première de celles-ci est la distance technologique. Les développements technologiques sont rapides et les technologies obsolètes avant même que les usagers n’aient réussi à fixer les usages. Le risque est donc double : d’une part, la surenchère technologique et d’autre part, le clivage lié à une distribution inégale de la technologie elle-même ou des compétences indispensables à son usage. Car à partir du moment où seule la technologie donne encore accès au savoir, les clivages socio-économiques et socioculturels risquent de se marquer encore plus. Williams et Pavlil (1994) affirment quant à eux que la démocratisation des autoroutes de l’information ne sera réelle qu’à deux conditions : d’une part, des terminaux aussi faciles à utiliser, aussi conviviaux que nos voitures ou nos téléphones et d’autre part, des coûts de communication qui ne dépassent pas ceux de nos communications téléphoniques.




Figure 4 : La distance technologique

Mais Jacquinot le souligne, prendre en compte cette distance technologique revient à les intégrer et à les adapter aux besoins des apprenants : l’adaptation des ordinateurs aux aveugles et mal voyants a permis par exemple à 8.000 enfants français déficients visuels de suivre des cours de formation à distance (Jacquinot, 1993). Le développement constant d’utilitaires ou d’outils intégrés dans le WEB ou dans les MOOs par exemple constitue une démarche qui va peut-être dans ce sens.

5.4. Distance sociale, économique, psychologique et culturelle

La formation à distance renoue avec son projet initial : être un enseignement de la seconde chance. En réalité, il s’agit aujourd’hui bien plus de favoriser le droit à l’éducation et au développement tant personnel que professionnel. Les dernières distances à vaincre – et non les moindres –, sont en conséquence, l'ensemble des obstacles psychologiques, économiques, culturels et sociaux : l'âge, le statut d'emploi, les formations antérieures et les échecs éventuels, le refus des cheminements réguliers, etc. Voilà autant d'éléments qui peuvent rendre toute structure traditionnelle de formation inadaptée, inefficace voire difficilement supportable pour certains individus. Préserver les individus des appréhensions face à la situation scolaire constitue donc également un des aspects essentiels de ce problème. Et de nombreux exemples montrent, à la Téluq notamment, que ces conditions constituent un critères de choix important pour les apprenants : de nombreuses femmes qui souhaitent se réinsérer dans le marché du travail après avoir été déqualifiées par les années passées à élever leurs enfants, recommencent leurs études dans l’anonymat que leur offre la FAD.




Figure 5 : La distance socioculturelle

Vaincre la distance psychosociale consisterait encore à réinsérer un potentiel humain que l'échec au sein d'un système élitiste n'a pas permis d'optimaliser : réintégrer, certes, ceux qui n'ont pas eu accès au système d'enseignement, mais surtout ceux qui en ont été exclus en cours de route. Certaines télé-universités, la Télé-Université du Québec par exemple,- se sont donné pour mission principale de surmonter ce type de distance. 




Figure 6 : La distance socio-économique

6. L'utilisation intégrée de différents médias

Enseigner à distance, c'est enseigner en différé. C'est en conséquence, enseigner à travers la médiation de supports de communication puisque les contenus d'enseignement, les exercices, les consignes de travail, etc. ne peuvent être transmis à l'apprenant que par l'intermédiaire de moyens d'information et de communication : documents écrits, supports audiovisuels (radio, télévision, cassettes sonores et/ou vidéo), informatiques ou télématiques (didacticiels, banques de données, téléconférences, etc.). « Le traitement de cette distance appelle un codage ainsi qu'une inscription sur mémoire, que ce soit le document écrit, la bande vidéo ou le programme d'ordinateur. Le medium est donc le corrélat de la distance et occupe de ce fait une position centrale dans la réflexion sur cette forme de savoir [le savoir enseigné à distance] » (Perriault, in CNED,1987, p. 23). 

Le matériel d'enseignement est donc fourni à l'apprenant sous forme de « valises », de packages, des kits de formation multimédias où chaque support doit, en fonction de son propre potentiel d'apprentissage, s'intégrer dans un ensemble multimédia : la complémentarité des supports ne peut être ni pensée ni réalisée en dehors d'une démarche intégrative.

Notons déjà que, malgré le développement des NTCI et les perspectives qu'ouvrent ces dernières, le papier imprimé s'impose, aujourd'hui encore, comme le « média gagnant » (Jacquinot, in CNED, 1987, p. 136), i.e. le principal support de communication de la FAD tandis que la poste demeure le vecteur primordial de distribution. L'imprimé constitue vraisemblablement plus des trois quarts du matériel pédagogique de l'enseignement à distance et l'expansion rapide des technologies de la communication n'empêche pas le support imprimé de connaître encore une nette progression (Landry, in Henri & Kaye, 1985 ; Richaudeau, 1979). Malgré le développement important des TIC, en 1996 J. Perriault observait une situation globalement identique.

La consommation de papier du CNED, par exemple, est impressionnante : 1.200 tonnes de papier par an soit environ 5 kilogrammes par élève (environ 1.000 feuilles) ; le centre de Rennes II édite, à lui seul, chaque semaine soixante mille tirages ; les frais d'envois représentent 22 % du budget du CNED, soit 25.650.000 FFr. (Apprendre, 8, 10/1988 et Le Monde Campus, 4/02/1988). Citons encore le Directeur du Centre régional du CNED à Vanves : « Le support écrit, de par son efficacité incontestable, son coût relativement réduit, et les habitudes culturelles des milieux scientifiques est le média le plus adapté pour la constitution de documents de référence. » (Dudezert, 1986, p. 112).

Enfin, le fait que la DFD ait informatisé la correction d'un grand nombre de devoirs, ne l'empêche pas d'utiliser la poste pour l'acheminement du courrier : c'est en effet encore aujourd'hui le seul moyen de diffusion et de communication utilisable par chacun dans le contexte québécois.

Le recours aux médias et la nécessité d'enseigner en différé impliquent une double contrainte : la médiatisation des contenus d'enseignement et des procédures d'apprentissage ainsi que la création de formes particulières de communication pédagogique.

La première consiste dans la mise en forme de notions, de concepts et de procédures d'apprentissage à travers les modes de représentation, de symbolisation et de signification spécifiques à chacun de ces différents moyens d'information et de communication : « [...] l'enseignement devient un produit fini médiatisé qui rejoint l'étudiant dans son cadre de vie, l'apprentissage résulte du travail qu'effectue l'étudiant à l'aide de cet enseignement différé. » (Henri & Kaye, 1985, p. 100). 

Quant à la seconde contrainte, l'élaboration de formes spécifiques de communication (La Borderie 1980, 1984), elle tient compte de la distance, voire de la rupture, entre les deux partenaires du processus de communication : l'émetteur (l'enseignant) et le récepteur (l'apprenant). Cette rupture a pour conséquence l'unidirectionnalité de la communication pédagogique et un retard de la rétroaction dans le processus de communication. Telles sont les causes fréquentes des difficultés de compréhension de l'apprenant, du sentiment d'isolement qu'il ressent profondément malgré les procédures d'encadrement et de tutorat, de son découragement et, à terme, de son abandon. 

La communication pédagogique à distance se doit alors de maîtriser des paramètres tels que :

1. l'accessibilité aux textes et aux documents pédagogiques c'est-à-dire la lisibilité ;

2. la prédiction des difficultés de l'apprenant ;

3. les règles dialogiques ou conversationnelles des situations d'enseignements ;

4. la transposition de celles-ci dans les situations de communication où l'interactivité ne peut être que simulée.

Il serait donc irréaliste d'imaginer pouvoir transformer un cours présentiel en un matériel didactique adapté aux contraintes de la FAD par une simple procédure technologique de reproduction : impression d'un cours sous forme d'un polycopié, enregistrement télévisuel ou sonore d'un cours et diffusion de celui-ci en différé, etc. La médiatisation des contenus suppose une démarche de conception pédagogique tout à fait originale qui, plus que toute autre, doit demeurer attentive aux problèmes de méthodologie : les technologies éducatives ne peuvent prétendre ni éluder ni se substituer à cette réflexion.

Médiatisation des contenus et communication pédagogique à distance constituent l'un des aspects de ce que les anglo-saxons et les Québécois nomment volontiers l'ingénierie ou le design pédagogique (Blouin, 1989 ; Henri & Kaye, 1985), nouveau métier de l'éducation dont l'importance est encore sous-estimée dans la majorité des pays européens. Les autres fonctions attachées au design pédagogique découlent de la place, de plus en plus importante, qu'occupe l'institution au coeur même de l'acte pédagogique.

6.1. La place prépondérante de l'institution

Dans l'enseignement à distance, c'est à l'institution que revient principalement le rôle de dispenser l'enseignement, d'assurer le suivi et l'encadrement de l'apprentissage, de distribuer, de collecter, de corriger et de redistribuer les travaux, etc. Les rôles respectifs de l'enseignant et de l'institution changent donc radicalement. Dans une institution d'enseignement présentiel, la gestion même de la classe et des différentes fonctions pédagogiques de l'acte d'enseignement relève de la compétence exclusive de l'enseignant titulaire de la classe. Dans un système d'enseignement à distance, la majorité de ces tâches sont prises en charge par l'institution : le travail de gestion et de planification devient dès lors essentiel. 

« Le plus gros des effectifs d'une institution traditionnelle d'enseignement est composé d'enseignants et de formateurs. Le corps non enseignant se restreint en général à quelques administrateurs, gestionnaires, techniciens et un personnel de secrétariat. Il en va tout autrement des systèmes d'enseignement à distance dont les corps enseignants, au sens strict, sont généralement en minorité. » (Henri & Kaye, 1985, p. 62). L'Open University employait, sans compter les tuteurs (5.500 vacataires à temps partiel) 700 enseignants, mais elle utilise 2.300 personnes salariées dont 350 spécialistes de la BBC (GREP, 1988, p. 71). 

Aussi le travail de l'enseignant se modifie-t-il profondément : l'acte d'enseignement se fractionne en différentes sous fonctions et celles qui relèvent encore directement de l'enseignant se spécialisent. Il devient anonyme, travaille « dans l'ombre » et se consacre, seul ou en équipe, à la conception et à la réalisation des moyens d'enseignement. Ceux-ci seront alors pris en charge et diffusés par l'institution.

Enfin, de nombreuses fonctions nouvelles, inconnues dans un système traditionnel, doivent être développées dans une institution de formation à distance : la production et la diffusion du matériel pédagogique, la gestion de l'encadrement, la création et l'entretien des réseaux de communication, etc. 

On comprend que, sous sa forme traditionnelle, la relation enseignant-enseigné n'a plus sa place dans une institution de la FAD et qu'elle demande à être complètement redéfinie.

6.2. Des formes d'organisation et de gestion de type industriel

Toutes les caractéristiques de la formation à distance que nous venons d'évoquer entraînent de profonds changements dans l'organisation du mode de travail du personnel tant pédagogique qu'administratif. 

On l'a souvent écrit, et cet aspect fait partie intégrante des définitions classiques de la formation à distance (Dieuzeide, 1987 ; Henri & Kaye, 1985 ; Keegan, 1980 ; Peters, 1963 et 1983) : la formation à distance instaure des formes d'organisation et de gestion héritées en droite ligne de la production industrielle et développe des modèles de pédagogie industrielle.

"La règle est ici la spécialisation des tâches, la rationalisation de la production par analyse et désagrégation des contenus, programmation, contrôle de production, la mécanisation des procédures, l'optimalisation des ressources, l'automatisation des contrôles, la gestion commerciale et l'étude des marché, l'ajustement des moyens et des coûts aux ressources, etc." (Dieuzeide, in CNED, 1987, p. 128). Citons encore : « La pratique de la formation emprunte aux procédés industriels ou quasi-industriels. [...] La spécialisation des tâches, l'organisation rationnelle du travail, la structure hiérarchique, le contrôle de la production (rythme et qualité), l'analyse des marchés pour les produits éducatifs sont autant de pratiques qui, de façon radicale, distinguent la formation à distance. » (Henri & Kaye, 1985, p. 12).

Il faut ajouter à ces aspects la standardisation des programmes et des processus d'enseignement ainsi qu'une tendance centralisatrice en ce qui concerne la répartition et l'administration des ressources de formation : la standardisation et la centralisation, en tant que mode de gestion et  d'organisation, doivent permettre la réalisation d'économies d'échelle. La DFD québécoise, par exemple, se présente comme une « entreprise industrielle et commerciale » où le marketing et la commercialisation de ses produits tiennent une grande place : « Enfin, comme [ces activités] englobent des notions aussi éloignées en apparence que la politique des prix et la gestion de la qualité, les droits d'auteurs, les avis de changement et les adaptations en fonction de nouveaux marchés, la DFD favorise la formation de son personnel à ces notions et techniques de façon à ce que cette fonction soit répartie dans l'institution. Ce n'est qu'occasionnellement qu'elle recourt à du personnel spécialisé. » (Rapport annuel, p. 13).

Toutes les institutions n'adoptent certes pas le modèle industriel de la même façon ou avec la même rigueur : les études de cas montrent bien que des formes d'organisation plus traditionnelle, "artisanale", peuvent coexister avec des principes de gestion et d'organisation de type industriel. Mais il demeure vrai que la formation à distance appartient nécessairement à l'ère de l'industrie culturelle dont elle épouse les modes de production et de distribution. 

L'utilisation des nouvelles technologies de l'information et de la communication, la production de matériel didactique multimédia, par exemple, impliquent des contraintes économiques drastiques qui sont celles de la production et de la consommation de masse, mais aussi celles du secteur tertiaire (édition, presse, radio et télévision) : analyse de marché pour les produits éducatifs, frais d'investissement souvent très importants, utilisation optimale d'équipements coûteux (studios, par exemple), nécessité d'amortissement sur un large public durant plusieurs années, etc. 

Le calcul de la rentabilité économique devient une composante essentielle de la formation à distance avec tous les risques que cela peut comporter pour la qualité même de l'enseignement. Et l'on sait que les cours qui ne recueillent qu'un faible nombre d'inscriptions n'ont guère la faveur des gestionnaires d'institutions de formation à distance 
.

La formation à distance se développe donc réellement comme un mode de formation spécifique et ses particularités essentielles conduisent à une profonde restructuration de la conception et de l'organisation de la relation entre l'apprentissage et l'enseignement, c'est-à-dire de la dynamique du processus de formation. Nous en développerons les aspects les plus significatifs au regard des perspectives et des développements tels que l'on peut les voir se dessiner aujourd'hui. Nous suivrons pour cela deux grandes orientations thématiques. 

La première concerne les composantes de la relation éducative à distance : l'éclatement des fonctions de l'acte d'enseignement et les conséquences organisationnelles, le public, les programmes et l'offre de formation. La seconde touche à la problématique des moyens de l'enseignement à distance : les technologies éducatives et particulièrement les NTCI, leur intégration dans le processus d'enseignement, les problèmes pédagogiques, technologiques, sociologiques et économiques.

7. La relation educative a distance

7.1. Une analyse systémique des fonctions d'enseignement

La nécessité d'enseigner en différé, de séparer en deux lieux et en deux moments l'acte d'enseignement, et donc de médiatiser l'enseignement, implique nous l'avons dit- la parcellisation des tâches, la définition d'un nombre important de sous fonctions, chacune pouvant être prise en charge par un personnel spécialisé. L'enseignement devient une responsabilité collective, celle de l'institution certes, mais surtout celle d'un collectif de travail, d'une équipe pédagogique, le plus souvent pluridisciplinaire. 

L'analyse de la mutation de l'acte d'enseignement, de son éclatement, est désormais classique : elle se fonde sur une approche systémique et pour en rappeler les points essentiels, nous suivrons la synthèse proposée par Henri et Kaye (1985).

Une première distinction s'opère entre les fonctions pédagogiques et les fonctions non pédagogiques : les premières concernent essentiellement la conception des programmes et du matériel didactique, l'encadrement et l'évaluation des étudiants ; les secondes, consistent essentiellement en la fabrication du matériel d'enseignement, en la gestion logistique de l'ensemble des activités d'apprentissage ainsi que de l'institution elle-même. 

On peut, de plus, mettre ces fonctions en rapport avec les caractéristiques de la clientèle : en effet, certaines d'entre elles dépendent étroitement du nombre d'apprenants et de leur répartition géographique tandis que d'autres non. En principe, les fonctions de conception et de production du matériel didactique sont relativement plus indépendantes du volume de la clientèle alors que la gestion des élèves (pédagogique et non pédagogique) ainsi que celle de l'institution en dépendent fortement. 

La Figure 7 rend compte de cette double analyse et, sans prétendre à l'exhaustivité, détaille certaines sous fonctions.

Figure 7 : Les fonctions pédagogiques et non pédagogiques in Henri et Kaye (1985 p. 63).

L'analyse de la structure du personnel des institutions de FAD paraît, de ce point de vue, très significative : une équipe permanente d'enseignants relativement peu importante au regard du nombre des encadreurs et des tuteurs vacataires. La population annuelle du CNPR se situe entre 3.500 et 4.000 élèves et l'équipe se compose de 12 personnes : le directeur, 4 enseignants permanents dont la charge horaire équivaut à 3 1/2 postes, 5 enseignants mis à disposition par l'Education nationale qui assurent exclusivement la correction des devoirs et deux postes non-pédagogiques (un commis et un ouvrier professionnel (GREP, 1988, p. 8). Mais l'essentiel du travail pédagogique est rempli par 250 professeurs vacataires qui ont la charge de la conception et de la rédaction des cours et des devoirs, de la correction de ces derniers et de l'animation des sessions de regroupement : ils sont payés selon la nature de la tâche, soit à l'heure (conception et rédaction), soit à la pièce, le niveau du cours (correction). A la fin des années ’80, la FernUniversität de Hagen touchait environ 34.000 étudiants et employait 80 professeurs, 320 assistants-vacataires (lecteurs, correcteurs, rédacteurs) et 350 tuteurs à temps partiel (une dizaine par centre régional). Nous avons déjà cité les chiffres concernant l'Open University : 700 enseignants salariés et 5.500 tuteurs à temps partiel pour plus de 100.000 inscrits (GREP, 1988, p. 69 et suivantes).

L'introduction de ce deuxième critère d'analyse permet de mieux comprendre pourquoi, dans la structure d'un système d'enseignement à distance, « les fonctions indépendantes du nombre et de la distribution des étudiants sont généralement centralisées tandis que les autres, qui dépendent des données provenant de la périphérie du système (nombre et distribution des étudiants, équipements de canaux de communication qui leur sont disponibles, etc.) ne le sont pas. » (Henri & Kaye, 1985, p. 64).

Les auteurs définissent enfin un troisième niveau d'analyse qui précise les composantes organisationnelles des systèmes de formation à distance. Nous leur emprunterons l'exemple suivant de façon à étayer notre analyse (Figure 8).

Cet exemple est intéressant dans la mesure où il fait apparaître l'interaction entre les fonctions pédagogiques et non-pédagogiques. 

Figure 8 : La composante opérationnelle «étudiant» 

Une forte centralisation des services d'inscription et d'admission, un calendrier de cours très rigide sont autant de facteurs qui permettent une meilleure gestion du tutorat, des rencontres et des séances de regroupement, mais qui, par contre, imposent un rythme d'étude pré-établi... qui peut aller à l'encontre du respect des rythmes individuels d'apprentissage. Or, les rythmes d'apprentissage peuvent être extrêmement variables selon les individus : un didacticiel d'initiation à la comptabilité, utilisé au service de formation de la Commission des Communautés Européennes à Bruxelles, demande entre 15 et près de 100 heures de travail individuel
. D'autres études, par exemple celles de Baath citées par Henri et Kaye font état de différences encore bien plus grandes, de 14 à 500 heures de travail individuel pour les mêmes séquences d'apprentissage (1985, p. 134). 

Notons enfin, que la relation de dépendance est strictement réversible puisqu'une gestion plus souple des dossiers d'élèves respecte les cheminements et les rythmes personnels, mais transforme, par contre, la gestion de l'encadrement et de groupes en un véritable casse-tête. Et ce n'est qu'un exemple parmi bien d'autres.

7.2. Les pôles de la relation éducative

Le rapport enseignement-apprentissage et la relation enseigné-enseignant de la formation à distance ressemblent assez peu à ceux que connaît l'enseignement présentiel. L'intervention de l'enseignant se situe en amont du processus d'apprentissage : l'enseignant intervient au niveau de la conception et, éventuellement, de la production du matériel d'enseignement, donc très en marge de la relation éducative proprement dite. Les apprenants ont, en général, assez peu de relation avec l'enseignant, avec le responsable des contenus et du matériel. Les activités d'apprentissage sont, en effet, sous la responsabilité du personnel d'encadrement, les intermédiaires : tuteurs, conseillers pédagogiques, facilitateurs, correcteurs. 

Quant à l'institution, c'est elle qui fait le lien entre enseignement et apprentissage : du côté de l'enseignement, elle détermine les politiques et les stratégies de la formation tandis que du côté de l'apprentissage, elle diffuse le matériel, organise l'encadrement et gère, grâce au réseau des tuteurs, les apprentissages. Nous ne traiterons dans ces paragraphes ni de la problématique des apprenants ni de celle des moyens de la FAD : elles feront l'objet de développements particuliers dans la suite du texte.

7.2.1. L'institution

Elle apparaît dans la relation éducative comme un organe de décision : elle définit les savoirs, les modalités d'apprentissage et d'encadrement, elle fixe les règles d'admission ainsi que celles d'évaluation : elle assume la pleine responsabilité de la formation. Son rôle en tant qu’elle est le pouvoir organisateur s'affiche de façon bien plus marquée encore que dans tout autre système d'enseignement : l'institution construit sa pratique pédagogique directement sur sa philosophie de l'éducation et c'est celle-ci qui, bien souvent, lui sert d'argument de vente.

Mais au-delà du projet éducatif qui caractérise l'institution, il faut accorder une grande importance à la fonction de relation qu'impose la gestion de la distance entre elle-même et son public : gestion des inscriptions, acheminement des dossiers, messageries, téléphone, etc. Car la gestion de la relation à distance fait partie intégrante du projet pédagogique : "[...] c'est de la qualité de sa mise en œuvre que dépend, en grande partie, l'assiduité de l'apprenant et donc l'efficacité du produit pédagogique." (Dudezert-Delbreil & Dudezert , 1986,  p. 111).

7.2.2. Les enseignants-concepteurs 

Intégrés au sein d'une équipe pédagogique, ils jouent un rôle de premier plan lors des étapes de conception et de réalisation du matériel didactique, mais n'interviennent que très rarement au moment de la diffusion du cours d'autant que, dans la majorité des institutions de formation à distance, ils n'ont pas la responsabilité de l'encadrement. 

Les enseignants sont donc des consultants spécialistes d'une matière : ils définissent les objectifs pédagogiques et se portent garants de l'exactitude des contenus d'enseignement, de leur actualité, de leur mise à jour. Quant aux contacts entre les enseignants et les apprenants, il se font en grande partie à travers l'institution et le personnel d'encadrement.

7.2.3. Le personnel d'encadrement 

Il constitue le pivot de la relation d'apprentissage et le réel médiateur entre les exigences du matériel didactique et les besoins des apprenants. Pourtant son rôle et ses fonctions ne sont pas sans ambiguïté car le statut de vacataire à temps partiel qui est le sien contribue rarement à clarifier ses responsabilités. 

Ce sont, en effet, des enseignants d'institutions présentielles qui occupent les fonctions de tuteurs dans le cadre de l'établissement de formation à distance : dans le premier cas, ils enseignent et sont entièrement responsables de leur enseignement tandis que dans le second, ils doivent renoncer à une partie de leurs prérogatives et de leurs responsabilités. Ces deux rôles apparaissent donc difficilement conciliables et, bien souvent, entrent en conflit. 

Quelles que soient les difficultés qu'il rencontre -elles sont réelles-, le tuteur a pour mission de représenter l'institution, d'enrichir l'expérience de formation de l'étudiant : il doit maîtriser le cours, ses contenus et sa démarche pédagogique ; il lui faut être capable d'aider l'apprenant dans ses difficultés, d'évaluer ce dernier et d'annoter ses travaux. Il doit encore développer ses facultés d'autodidacte et lui apprendre à apprendre. Enfin, il est disponible et compétent pour les problèmes d'ordre familial ou personnel des apprenants : donner une réponse quand c'est possible et sinon, orienter l'apprenant vers des relations d'aide plus adaptées. Voilà brièvement évoquée, la diversité des fonctions du personnel d'encadrement, telles qu'elles ressortent de l'expérience de l'Open University. La Téluq, quant à elle, identifie neuf fonctions d'encadrement pour les tuteurs : informer, s'informer, encourager, soutenir, clarifier, faciliter, corriger, noter, évaluer. 

Pour pouvoir réaliser l'ensemble de ces fonctions d'encadrement, les institutions procèdent, en général, par une spécialisation des tâches et font donc appel à des personnes différentes, suivant en cela le modèle industriel d'organisation du travail auquel nous avons fait référence.

7.2.4. L'équipe pédagogique

L'enseignant travaille rarement seul à l'élaboration du matériel didactique et la complexité d'un produit fini, médiatisé, va de pair avec la complexification des tâches de réalisation et de production. Aussi constitue-t-on le plus souvent une équipe pluridisciplinaire dont la composition dépend de la matière à enseigner, de l'ampleur du projet, des ressources de l'institution. Bref, du produit à réaliser. 

L'équipe compte toujours un professeur responsable ou un « designer de formation », un ingénieur pédagogique qui coordonne le travail de ses membres : méthodologue(s), spécialiste(s) de l'encadrement, informaticien(s), rédacteur(s), audiovisualiste(s), technologue(s) de l'éducation, documentaliste(s), graphiste(s), éditeur(s), réalisateur(s), preneur(s) d'images et de sons, etc. 

Voilà pourquoi, il revient à la formation à distance d'avoir développé l'ingénierie de la formation. Celle-ci consiste en l'identification des objectifs d'apprentissage, la planification et la structuration des contenus, la coordination de la rédaction et la révision des textes, le choix des médias, le contrôle de la qualité du travail, la planification des étapes de fabrication. Cette fonction est bien plus importante que l'on imagine. 

La particularité de ces équipes est d'une part, de rassembler, dans un projet commun, des professions aussi différentes que l'enseignement, les techniques de diffusion et les médias, la programmation et l'informatique, le marketing, etc, et d'autre part, de coordonner l'activité des spécialistes qui, d'habitude, travaillent de façon entièrement cloisonnée.

Les différents partenaires ne parlent d'ailleurs pas nécessairement le même langage et l'expérience montre qu'ils doivent affronter souvent de réels problèmes de communication : leurs intérêts, leur formation, leurs visions du monde sont assez différentes. « Il importe donc qu'ils se trouvent fédérés, sans doute à partir d'un projet visé
 suffisamment explicite, mais, aussi, par une action régulatrice constante. » (GREP, 1899, p. 90).

L'ingénieur pédagogique constitue donc l'interface indispensable entre les pédagogues, les technologues, les administratifs. Il assume une double fonction. Pédagogique tout d'abord puisqu'il doit pouvoir traduire en programmes et en modules, en respectant les contraintes technologiques et le potentiel de communication pédagogique des ressources de l'institution, « aussi bien les données, les demandes ou les commandes, les besoins exprimés, par le marché et par la DGER [l'autorité de tutelle] »
. Non-pédagogique, puisqu'il planifie, organise et contrôle l'élaboration du matériel didactique, depuis sa conception jusqu'à sa réalisation finale. Il gère les ressources humaines et technologiques de l'équipe en s'attachant à réduire les tendances centrifuges qui naissent nécessairement de la diversité des personnes, des intérêts, des formations, des points de vue.

Reste à déterminer qui de l'enseignant ou du technologue doit avoir la responsabilité principale. La réponse dépend des institutions, mais quelle que soit la solution adoptée, de telles équipes fonctionnent parfaitement : dans certains universités à distance latino-américaines (Costa Rica, Venezuela, par exemple) c'est à l'ingénieur en formation que revient ce rôle tandis qu'à l'Open University et à la Téluq c'est au contraire à l'enseignant que ce rôle est dévolu.

8. Public et curriculum : vers un enseignement alternatif ?

La vocation de l'enseignement à distance, dans le secteur public en tout cas, a été à l'origine de vaincre la distance. Tel était l'objectif des premiers cours publics par correspondance : dès 1914 à Melbourne, 1919 à Vancouver, en 1922 en Nouvelle Zélande ou encore, de programme utilisant la radio téléphonie pour les élèves isolés dans le bush australien, en 1942. Des motivations du même ordre ont présidé à la création du CNED en France, dans les conditions de la seconde guerre mondiale : permettre que les élèves éloignés de leur lycée d'origine ou disséminés par l'exode continuent leurs études. Par ailleurs, le développement que connaît aujourd'hui encore la FAD en Australie, en Chine, en Inde, en URSS, etc... montre bien que la distance géographique demeure une composante importante, voire essentielle dans certains contextes, de la formation à distance.

8.1. Vers un public d'adultes

Mais très rapidement, l'enseignement à distance s'est adressé à une clientèle très différente : des "cas spéciaux" qui ne pouvaient, pour des raisons graves, fréquenter les établissements d'enseignement public traditionnels. Il s'agissait de toucher principalement deux catégories de personnes très précisément ciblées : d'une part, des handicapés, des malades soignés en milieu hospitalier ou à domicile et d'autre part, des adultes entrés dans la vie active.

En 1939, l'Université d'Iowa (USA) propose un programme destinés aux étudiants hospitalisés tandis que les premiers cas de ce type sont signalés par un rapport d'activités du CNECP 
, dès 1945/1946 (Brassart, in CNED, 1987, p. 7 et suivantes). Le recours à l'enseignement à distance n'apparaît plus comme imposé par la distance, mais bien par un handicap pathologique ou social. Et ceci demeure toujours l'une des vocations de la FAD (Valérien, Desmerger & Weygand, in CNED, 1987, pp. 27-50).

On a donc raison de dire que l'enseignement à distance apparaît très rapidement comme une "pièce rapportée au système d'éducation normal", comme une pédagogie d'aide et de rattrapage ou encore comme une pédagogie de la seconde chance (GREP, 1988 :1). L'EAD se rapproche donc en cela de la conception que l'on se faisait, en leurs débuts, de la formation professionnelle continuée et d'éducation permanente. 

Dans ces conditions, la base de recrutement de la FAD a évolué vers une clientèle qui ne lui était pas au départ destinée : les adultes qui, aujourd'hui, constituent son public privilégié. L'âge moyen de cette population se situe entre 18 et 35 ans et une grande majorité de celle-ci se trouve engagée dans le circuit du travail. L'engagement dans la vie professionnelle des apprenants serait une caractéristique générale de toutes les institutions d'enseignement à distance (Lehnisch, 1981). En France, 90 % des 500.000 inscriptions que totalise la FAD, secteurs public et privé confondus, sont des adultes (GREP, 1988 :11 et 65). L'âge moyen des étudiants de l'Open University est de 37 ans alors qu'il est de 22 ans dans les universités traditionnelles britanniques et l'on observe une différence du même ordre à la Téluq où l'âge moyen est de 34 ans.

De plus, si l'âge (18 ans) est pris comme critère de distinction entre formation initiale et formation professionnelle, 99 % des inscrits au Centre National de Promotion Rurale (CNPR-France), le sont au titre de la formation continue. Celle-ci absorbe 35 % des étudiants de l'Open University et parmi les étudiants de la Fern-Universität qui s'inscrivent à une formation diplômante, un cinquième seulement suit une formation à plein temps (GREP, 1988). 

Cette profonde mutation de la clientèle de la FAD montre bien que ce mode de formation correspond certes, aux objectifs de formation des adultes, mais bien plus encore à une attente pédagogique correspondant à leur mode de vie et à leurs conditions d'existence professionnelles et familiales (Brassart, in CNED, 1987, pp. 7-11). 

Le profil de l'apprenant adulte a été étudié longuement et l'on en connaît les caractéristiques majeures (Henri & Kaye, 1985) : 

1. il se considère comme un être autonome , prenant lui-même les décisions qui le concernent ;

2. il se définit par son expérience et ses propres réalisations ;

3. il ressent le besoin d'apprendre à des moments précis de son développement, au gré de l'accroissement de ses responsabilités professionnelles, sociales ou familiales ;

4. ses activités de formation sont davantage centrées sur des problèmes à résoudre que sur des connaissances strictement disciplinaires.

8.2. Formations diplômantes ou qualifiantes

Les particularités de ce profil déterminent la demande de formation propre de ce public et contribue, en conséquence, à modifier l'offre de formation ainsi que son organisation. C'est donc toute la conception de la formation qui se voit, par un effet de retour, transformée.

Le public de la FAD est vraisemblablement plus intéressé par des formations qualifiantes que par des formations à visée diplômante. Par exemple, 50 % seulement du public de la Fern-Universität, recherchent une formation diplômante. L'étude du public du CNPR corrobore entièrement cette observation : 20 % des candidats, au début de leurs études, et 54 %, à la fin de celles-ci, recherchent des formation de perfectionnement qui ne sont sanctionnées par aucune certification reconnue au plan national. D'ailleurs, sur les 33 formations conventionnées faisant l'objet d'une subvention de l'Etat, seules 10 d'entre elles sont diplômantes. Cette situation paraît paradoxale puisque, remarquent les auteurs, le CNRP est « organisé essentiellement en fonction d'un principe de formation certifiante et l'enseignement initial en est la pierre angulaire » (GREP, 1988, pp. 6 et 18). 

La situation n'est guère différente au Québec : « On ne doit pas oublier les autodidactes déclarés qui ont choisi de poursuivre leur apprentissage par eux-mêmes, sans l'assistance du professeur-tuteur, et qui ne cherchent pas à obtenir la reconnaissance officielle de leurs acquis." (DFD, 1988 :7). Citons encore : « Le phénomène de l'abandon, assez récurrent dans divers pays et dans presque tous les centres d'enseignement à distance, est un élément important d'analyse du sens et des effets d'une formation à distance pour les apprenants, dont les finalités ne coïncident pas forcément avec les règles incontournables de la certification. » (GREP, 1988, p. 7).

Ces remarques confirment les résultats de recherches plus systématiques. Parmi celles-ci, celle de Tough citée par Henri et Kaye, étonnera par ses observations extrêmes. Ayant analysé différents projets de formation, cet auteur découvre que 1% seulement des actions, entreprises par des adultes en dehors de tout cadre scolaire ou institutionnel, a pour objectif l'obtention d'un diplôme ou une quelconque certification institutionnelle (1985, p. 136). 

Cette distinction fondamentale entre deux types de formation, diplômante et qualifiante, se répercute sur le type et la nature des formations plébiscitées par le public d'adultes. Ces derniers espèrent presque toujours opérer un changement personnel significatif ou bien acquérir un savoir-faire strictement défini. Aussi recherchent-ils des formations générales, en liaison avec leur volonté de développement personnel ou des formations pointues qui correspondent à des besoins et/ou à des préoccupations immédiates, à la nécessité d'une meilleure adaptation aux contraintes de l'entreprise. La formation doit donc être évolutive et suivre de près les besoins de qualification et de reconversion professionnelle de sa clientèle. Dans ces conditions, l'offre de formation ne peut se présenter sous la forme traditionnelle à laquelle nous a habitués l'enseignement en direct : savoirs académiques stables, universels, normés et référencés selon les filières de formation et les cloisonnements disciplinaires. 

Mais l'on conçoit aussi que, pour satisfaire à ses exigences, l'offre de formation se diversifie ; elle présente autant de formations générales que de formations spécialisées, pointues : le niveau de certification atteint par l'apprenant dépend alors de la durée et du type de formation suivie. La Fern-Universität, par exemple, organise de nombreux programmes à la demande tandis que CNPR propose un éventail de différentes formations afin de répondre à l'élargissement de la demande : les préparations à des examens nationaux et les formations à visée diplômante, délivrant un diplôme reconnu au plan national (BTA, BETA, par exemple) ; des préparations suivies, au titre de perfectionnement, sans aucune perspective de certification ou encore des remises à niveau. C'est donc à juste titre que l'on peut parler d'une tendance déscolarisante de la FAD.

Cette tendance, liée à la spécificité du public d'adultes, se marque également dans l'organisation même de la formation. L'on sait que les adultes choisissent de préférence les formations qui se déroulent en dehors de tout contexte scolaire ou institutionnel. Ce choix apparaît d'autant plus fréquent que d'une part, les contraintes liées à un mode de fonctionnement scolaire traditionnel paraissent en contradiction flagrante avec leurs motivations profondes et que d'autre part, elles s'avèrent difficilement conciliables avec leurs conditions de vie. De ce point de vue, le taux relativement important d'abandons dans certains centres de FAD dont la principale vocation demeure les formations initiales et diplômantes, le CNPR par exemple, paraît significatif. Les contraintes liées à la certification, héritées de l'enseignement présentiel, conviennent mal au public d'adultes de la FAD : parmi elles, les obligations de regroupement (3 sessions obligatoires par an, d'une semaine chacune, organisées dans un lieu central, souvent éloigné du lieu d'habitation), suffisent à décourager une grande partie d'apprenants. 

8.3. Repenser l'offre de formation

Compte tenu de l'ensemble de ces conditions, un modèle d'offre de formation adaptée aux particularités de la formation à distance se devrait d'être modulaire, intégratif et à visée de maîtrise.

L'idée d'un modèle de formation modulaire et intégratif est somme toute assez proche du fonctionnement classique de nombreuses institutions de FAD aujourd'hui : le cursus et le plan d'études sont structurés par des unités de valeur capitalisables qui, selon certaines normes propres à chaque institution, donnent droit à une certification reconnue au plan national au même titre que les diplômes d'enseignement « en direct ». Les modules permettent aussi de construire, selon les besoins, des formations à la carte. C'est ainsi que fonctionnent, par exemple, l'Open University, la FernUniversität, le CNED, le Conservatoire National des Arts et Métiers (CNAM-France), le CNPR (notamment, en ce qui concerne les brevets de techniciens agricoles, les BTA modulaires), la Téluq, et la DFD.

L'organisation modulaire de l'offre d'enseignement et les formations à la carte, à condition d'en développer le principe jusque dans ses ultimes conséquences, conduisent à la structuration d'une formation à visée de maîtrise. Cette formule nous paraît plus novatrice en ce qu'elle propose un décloisonnement des filières académiques traditionnelles, en ce qu'elle se fonde sur une multidisciplinarité radicale, en ce qu'elle tente d'introduire l'expérience et les compétences professionnelles dans les formations de niveau supérieur ou universitaire.

Dans cette conception, en effet, la finalité de la formation ne réside plus dans l'acquisition de connaissances et de savoir-faire unifiés à travers un champ disciplinaire commun. Il s'agirait plutôt d'accéder à la maîtrise d'un objet de connaissance et aux compétences qu'implique ce dernier. Mais leur définition est cette fois dictée par une demande de la société : l'usage social, la pratique professionnelle et technologique où sont développés objet et compétences. Les critères qui déterminent le plan d'étude dans ses contenus ; ses savoir-faire et sa durée deviennent alors les suivants : le degré de complexité de l'objet de connaissance lui-même ainsi que le degré de maîtrise à atteindre. Une unité d'enseignement comprend alors un certain nombre d'activités dont les cours ne constituent qu'une partie : on pourra y trouver des exercices d'application, des stages dans les milieux de travail ; la valorisation d'expériences professionnelles antérieures, des exercices de pratique professionnelle, etc.

Dans ce contexte, plus rien ne s'opposerait à la conception des profils de formation construits quasiment à la carte et présentant, tout au moins au regard de l'homogénéité du champ disciplinaire, une hétérogénéité inconcevable dans un contexte de formation de type traditionnel ou plus simplement, académique.

Une telle offre de formation pourrait apparaître utopique. Pourtant, l'on connaît certaines institutions qui en ont déjà adopté le principe et l'ont développée avec succès. Pour ce faire, elles se sont dotées de l'organisation tant académique que structurelle indispensable à la réalisation d'un tel projet.

Parmi les institutions dont nous avons analysé l'expérience, l'Université du Québec à Montréal, bien qu'elle demeure avant tout une université présentielle (Bujold, 1989), constitue sans aucun doute le meilleur exemple. Créée en décembre 1968 dans le cadre de la loi sur l'Université du Québec, elle porte l'empreinte des réformes de programmes et des utopies pédagogiques nées en mai 1968. L'UQAM apparaît comme un cas assez exceptionnel puisqu'elle serait sans doute l'une de ces rares utopies à avoir globalement réussi son pari. 

Ses programmes de formation s'inscrivent dans cette orientation de maîtrise telle que nous avons tenté de la circonscrire : « [ils] sont des ensembles de cours et d'activités structurés de manière à permettre une formation et un apprentissage ordonnés soit à une discipline, soit à un champ d'études, soit à un secteur d'intervention. » (UQAM, Programme 1988-1989, p. 21)
. Il est significatif à cet égard que les finalités des programmes soient définies en fonction d'une insertion professionnelle. Citons deux exemples, extraits du programme de cours 1988-1989 : « Ce programme [la Maîtrise en communication] vise à former des spécialistes en communication aptes à travailler dans les secteurs suivants : l'évaluation des systèmes de communication en fonction du développement socioculturel des individus [...] » (ibidem :217) et "Ce programme [la Maîtrise ès sciences] se veut une initiation en mathématiques. Il constitue la voie normale d'accès aux études de troisième cycle et tient compte de la variété des débouchés sur le marché du travail." (ibidem :236).

La structure universitaire se trouve alors éclatée en deux grandes sous-entités : d'une part, les Départements ou les familles de programmes et d'autre part, les Modules. Les premiers trouvent leur rationalité dans l'unicité d'un champ scientifique et disciplinaire, gèrent l'offre de cours en cette matière et en promeuvent les programmes de recherches. Les familles sont « regroupées par affinité d'objets d'étude ou de discipline » : les départements peuvent donc apparaître comme les garants d'un savoir scientifique et académique au sens conventionnel de nos institutions d'enseignement supérieur ou universitaire.

Les modules, quant à eux, sont les unités responsables des programmes : ils ont comme mandat d'établir les objectifs des programmes, de gérer les programmes dont ils ont la responsabilité, de les évaluer et éventuellement de les modifier, d'encadrer et de conseiller les étudiants, de les évaluer. Modules et départements, bien qu'indépendants, apparaissent cependant étroitement liés puisque les Modules organisent leurs programmes à partir de l'offre de cours des Départements.

Enfin, si le secteur d'activités ou le champ d'interventions exigent que les apprenants maîtrisent des savoir-faire techniques et des compétences professionnelles, ceux-ci sont enseignés au même titre que les savoirs académiques : l'offre de formation, le module ou l'unité de programme réconcilie ces deux types de savoirs que traditionnellement l'enseignement distingue, hiérarchise en leur accordant un niveau académique, un statut et une reconnaissance sociale différents. Un module comme celui de Communication sociale introduit dans son programme des cours de pratique professionnelle (réalisation, prise de sons, prise de vues, travail journalistique, campagne publicitaire, etc.) dont les titulaires sont des personnalités issues du milieu professionnel : elles continuent d'y exercer leur activité professionnelle tout en enseignant de plein droit dans le département.

La formation à distance peut donc se prévaloir d'une double spécificité : son public et son offre de formation, deux aspects qui sont loin d'être pris en charge aujourd'hui. « Vers le milieu de notre siècle, nous rêvions d'une éducation formelle généralisée. C'était un rêve, et l'expérience montre que le troisième millénaire devra se satisfaire d'une éducation formelle qui sera en fait réservée à la moitié de la population scolarisable. L'EAD ne saurait être la réponse à tous les systèmes éducatifs, mais à coup sûr, il fait partie de toute stratégie visant au développement qualitatif et quantitatif des appareils d'éducation et de formation. » (Valérien, in CNED, 1987, p. 35).

9. Les moyens de la fad : les implications technologiques

Lorsqu'il est question des moyens pédagogiques de la formation à distance, on évoque immédiatement la télématique et l'informatique sous leurs diverses formes (EAO, EIAO, VAO, TCAO, etc.), le vidéodisque, les productions multimédia, bref, les nouvelles technologies de l'information et de la communication qui, promettent les technologues, aboliront la distance, dispenseront le savoir à domicile et rétabliront l'interactivité. Rien d'étonnant à cela : historiquement, nous savons que la FAD se développe en même temps que les nouveaux vecteurs de diffusion de l'information. Or, il n'est période plus inventive en cette matière que la nôtre.

L'évocation la plus fréquente concerne la constitution d'un pont médiatique : celui-ci offrirait « un ensemble de moyens d'autoformation ou d'information combinant l'emploi des divers médias selon leur spécificité -avec utilisation de documents imprimés et audiovisuels, de matériels de travaux pratiques, travail en groupe et usage de la télématique. » (Gaultier, in CNED, 1987, p. 107). La technologie centrale d'un tel projet est, bien sûr la télématique qui "doit permettre en particulier les échanges de programmes et d'informations -la transmission vidéotex servant aux relations humaines, à l'animation des groupes de travail et au soutien des téléparticipants lents ou attardés." (ibidem).

9.1. Une intégration difficile

L'introduction des NTCI dans la formation à distance autant que les controverses soulevées à cette occasion rappellent à s'y méprendre la problématique de l'introduction de l'audiovisuel dans l'enseignement, dans les années '70. On observe une fois encore la même inadéquation entre le discours des technologues, celui des promoteurs des nouvelles technologies -les "inventeurs", dira Perriault- et les réalités pédagogiques. C'est que, comme toutes les machines à communiquer, les NTCI sont des machines régulatrices, faites pour résoudre les crises et les déséquilibres de la société. A ce titre, elles sont des constructions utopiques : « En cela, les inventeurs leur confèrent un rôle qui sort du domaine de la technique et qui concerne la société globale : telles des baguettes magiques, ces appareils œuvrent pour son bien-être. » (Perriault, 1989, pp 62-63)

Cette conception qui veut que les inventeurs repensent la société à partir de leurs inventions et de la place qu'elles devraient, selon eux, occuper se traduit dans le domaine de l'innovation pédagogique par trois postulats fort bien décrits par Jacquinot (Jacquinot, in Henri & Kaye, 1985, p. 263) :

· le postulat d'utilité, là où il conviendrait de faire une hypothèse d'utilité ;

· le postulat d'universalité (la panacée), là où il faudrait se livrer à une délimitation fine des aires d'emploi ;

· le postulat de supériorité selon lequel tout ce qui est nouveau est mieux que ce qui a précédé, qui est présenté du même coup, de façon réductrice.

S'ajoutent à cette argumentation pédagogique classique, le poids des déterminations économiques et des enjeux que représente le marché des NTCI, sans commune mesure avec ce que pouvait être jadis celui de l'audiovisuel pédagogique : « Il y a dix ans, c'est avant tout pour des raisons d'ordre pédagogique que l'on souhaitait voir se produire cette innovation technologique [l'informatisation de l'école]. A l'heure actuelle, les forces qui œuvrent dans ce sens se sont multipliées et tiennent souvent compte de considérations étrangères à l'enseignement. » (CERI, 1984, p. 4). Et de citer la restructuration de l'économie sous les effets de technologies, la pénétration de celles-ci dans tous les secteurs de la société, la nécessité de créer un marché pour l'industrie électronique nationale ou multinationale, l'émergence de groupes de partisans parfois excessifs de l'introduction des NTCI dans l'éducation, reprenant à leur compte les postulats d'utilité, d'universalité et de supériorité, etc.

Certes, il existe aujourd'hui de nombreuses utilisations des NTCI dans le cadre de formation à distance. Citons quelques exemples représentatifs :

· l'utilisation classique de la radio télévision pour la diffusion d'émissions didactiques, par exemple, les émissions du CNAM aujourd’hui suspendues par raison d’économie, les 35 heures de télévision et les 24 heures de radio par semaine diffusées par l'Open University, etc. ;

· les logiciels de correction formative utilisés par la DFD au Québec dont le premier ("RSVP"), prévu pour les émissions Octo-Puce en 1983, a permis de corriger les 75.000 devoirs reçus en un an (Blouin, 1988 :39) ;

· l'encadrement et le tutorat téléphoniques bi-directionnel dans de très nombreuses institutions dont l'Open University, notamment pour les inscrits qui ne peuvent se rendre aux sessions de regroupement ;

· l'utilisation des téléconférences et de la télévision en mode interactif, par exemple, à la Télé-Université du Québec ;

· l'informatisation des fonctions de gestion (inscription, expédition, acheminement des travaux corrigés et des conseils pédagogiques, personnalisation des feuilles de bilan, évaluation) au CNED grâce au logiciel GAEL : 8.000 carnets de notes conformes aux réglementations administratives édités en trois demi-journées, un accroissement important du nombre de devoirs ( X 1,5), entre 300.000 et 350.000 devoirs corrigés sur 400.000 (Dudezert, in CNED, 1987 :167) ;

· la réalisation et l'expérimentation de produits pédagogiques intégrant l'informatique et la vidéo interactive par exemple, le cours de Biotechnologie (CNED), le programme expérimental d'EAO « SEMIRAMIS-Séquences pour l'Enseignement de la Métrologie Industrielle Redistribuée » (CNED-Centre de Vanves/Centre des Industries Mécaniques de Senlis), les programmes multimédia et de videotex développés (les sociétés françaises EDUVISION ou DIDAO, etc.) ; 

· toutes les exploitations pédagogiques, en France, du Minitel : SOS-devoirs, l'opération "Nouvel Obs/CNED" en juin 1988 présentant les corrigés instantanés du bac sur Minitel en mathématiques et en sciences physiques (40.000 appels pour 200.000 inscrits aux épreuves), le tutorat télématique du CNED, le projet de classes télématiques du Nouvel Obs, dès septembre 1989 (300.000 écrans en préparation) ;

· les produits développés par le CRDP de Bordeaux : le projet Télémédiathèque opérationnel depuis 1982 (recherche documentaire, réservation de documents et distribution par voie postale), Télémédiathèque Plus sur le nouveau réseau en fibre optique de Biarritz, Télétude (cours complémentaire à distance, du cours moyen au cours de 3ème, assistance scolaire, messagerie directe et tests de connaissances) ;

· les expérimentations de vidéocommunication menées par la Direction de la Formation professionnelle des Télécommunications et par l'IDATE, les formations au travail en groupe restreint par audio- et visioconférence (1985, DGT/IDATE et Université de Toulouse le Mirail), l'utilisation de la visioconférence, comme mode de restitution collectives de travaux fournis par les élèves, sorte de soutenance collective à distance, à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées en France dès 1981 ;

· plus récemment l’e-learning, le Web based training, les environnements viruels de travail (virtual workspace ou environment)les campus virtuels, plates-formes soit commerciales soit développées ad hoc en fonction des besoins d’un projet ou d’une institution, les portails éducatifs, etc.

Et l'on n'en finirait pas d'énumérer les expérimentations et les systèmes qui se mettent en place. La plupart de ces projets sont novateurs et porteurs d'espoirs. Mais à travers cette énorme diversité, des tendances générales, relativement contradictoires, semblent se dessiner (Jacquinot, in Henri & Kaye, 1985) :

· la diminution du temps d'antenne consacré aux émissions éducatives, en mode broadcast, sur les chaînes de radio télévision, nationales ou locales (le cas de Télé-CNAM en est un bon exemple) ;

· l'augmentation de l'éventail des médias disponibles, la diversification de la « quincaillerie » (selon l’expression de J.Cloutier, 1975) ce que montre l'énumération des quelques expériences que nous avons citées ;

· la rapidité de l'évolution des technologies, sans doute incompatible avec le temps nécessaire avec leur introduction dans les systèmes de formation (développement, expérimentation et validation d'un produit, formation des utilisateurs) ;

· le sous-emploi des potentialités de ces médias par manque de formation des utilisateurs et des enseignants ce que fait apparaître l’ensemble de la recherche actuelle ;

· la capacité du système pédagogique à « digérer » les innovations et à les intégrer dans des modèles d'enseignement et d'apprentissage traditionnels. Cet aspect sera développé tout au long du cours Staf 17 notamment à partir des résultats de la recherche menées dans le cadre du projet Learn Nett (Charlier & Peraya, à paraître).

Par ailleurs, l'étude du GREP souligne : « [...] il faut bien convenir qu'à travers la multiplicité des expériences en cours, il apparaît un décalage sensible entre le profil idéal de la FAD, nourri du développement des NTCI, parfois d'évolutions encore à venir et seulement projetées ou demeurées à l'état expérimental, et la plupart des réalisations effectivement rencontrées. » (1988 :79).

L'intégration des nouvelles technologies de l'information et de la communication est donc loin d'être réalisée et elle ne se fera sans doute ni aussi rapidement ni aussi facilement que semblent nous le prédire les futurologues. Significative à cet égard, la prépondérance du papier et de l'imprimé dans tous les systèmes de formation à distance, y compris dans les systèmes qui débutent et procèdent à leur mise en place : « Le premier média à constituer reste l'édition d'un ensemble de brochures interactives, dont la fonction sera de transmettre des contenus scientifiques structurés. » (Dudezert-Delbreil & Dudezert , 1986, p.112). Nous y avons déjà fait allusion.

Si l'on regarde, enfin, la répartition des différentes activités dans les systèmes de formation à distance actuels, on sera surpris de voir quelle est la place laissée aux productions multimédia et aux NTCI. L'Open University propose depuis fort longtemps un système de formation à distance qui repose sur les normes suivantes :

· 5 à 10 % de temps-élève en audiovisuel ;

· 80 % de temps-élève en cours par correspondance ;

· 10 % de temps-élève en animation de groupe et autres activités d'encadrement.

Voici une seconde proposition de distribution-type adaptée, quant à elle, à la réalité et au contexte français où l'usage du Minitel est très répandu (Dorléans, in CNED, 1987 :120) :

· 10 % du temps d'apprentissage en audiovisuel ;

· 15 % du temps d'apprentissage en EAO ;

· 15 % du temps d'apprentissage en télématique ;

· 50 % du temps d'apprentissage en cours par correspondance ;

· 10 % du temps d'apprentissage en animation de groupe et autres activités conviviales.

Enfin, la proposition d'une structure modulaire de formation pour le BTA du CNPR incluent des séquences de type multimédia dans les proportions que voici. Le module «Connaissance de la langue française» comporterait 35 heures en multimédia sur un total de 170 heures de formation : 

· cassettes audio-textes associés (10 heures) ; 

· didacticiel d'acquisition d'orthographe, d'apprentissage dactylographique (10 heures) ; 

· didacticiel de test (15 heures). 

Le module «Connaissance d'une langue étrangère» proposerait 50 heures de formation en multimédia sur 170, le module «Connaissances et pratiques sociales» 25 heures sur 150 et, enfin, les deux modules «Connaissance de l'homme et du monde contemporain» et «Mathématiques et traitement des données numériques et graphiques» comporteraient chacun 25 heures pour 120 heures de formation. Seul ce dernier module offre la totalité du support multimédia sous forme de didacticiels. 

Sur l'ensemble des cinq modules analysés, l'opération de médiatisation porte sur 160 heures d'enseignement sur un total de 730 heures soit 21,9 % répartis comme suit : 80 heures de didacticiels, 45 heures de vidéo et 35 heures de cassettes audio (GREP, 1988, p. 100-104).

Ces différentes propositions de répartition des activités d'apprentissage ne peuvent évidemment être appliquées telles quelles, indépendamment du contexte : il faut tenir compte de facteurs d'ajustement parmi lesquels citons, principalement, le projet éducatif et les objectifs pédagogiques, l'usage social des technologies, les besoins et les modes de consommation culturelle tant des apprenants que des enseignants.

Dans ce contexte, il nous faut formuler plusieurs remarques.

9.2. Projet pédagogique et spécificité des médias

La première, au risque de paraître trivial, concerne la priorité qu'il faut impérativement accorder au projet éducatif et aux problèmes d'ordre méthodologique. Tous les auteurs s'accordent sur ce point : « [...] ce n'est pas le dispositif de formation à distance, avec ou sans médias audiovisuels, qui détermine le projet éducatif et donne le modèle pédagogique sur lequel repose le système mais l'inverse. » (Jacquinot, in Henri & Kaye, 1985, p. 286). La formation à distance ne doit donc en aucun cas devenir une vitrine d'exposition technologique où l'agencement des médias et les procédures technologiques de communication deviendraient une fin en soi.

La première priorité consistera en l'analyse des fonctions pédagogiques d'un processus d'autodidaxie et c'est par rapport à celles-ci que l'on pourra envisager l'intégration éventuelle des technologies de l'information et de la communication. Cette option présuppose que soit résolue la question de la spécificité d'une technologie, des différents médias. 

Question banale dont la réponse est loin d'être satisfaisante. Des propositions plus descriptives qu'explicatives ont été faites, par exemple par Kaye et Rumble (1981), en fonction des critères suivants : fonctions pédagogiques et motivationnelles, exigences de travail de la part des apprenants, coûts. Mais de telles listes demeurent peu opérationnelles car elles présentent une vision atomisée des procédures d'apprentissage.

D'autres modèles existent qui se fondent sur l'analyse de l'efficacité d'un produit d'autoformation. Cette dernière semble acquise à condition que le matériel didactique mette en œuvre au moins les fonctions suivantes et, pour chacune de celles-ci, une technologie ad hoc. La consultation de banques de données trouverait, par exemple, sa justification à côté des textes imprimés, dans le cadre d'une fonction d'assimilation et de transmission des contenus. Le didacticiel trouve sa place dans les activités de synthèse et d'organisation de l'acquis. La dernière fonction, illustration et description de la mise en oeuvre des connaissances, peut, quant à elle, être remplie par des cassettes vidéo, des diapositives, "ou tout autre média analogue" (Dudezert-Debreil, 1986, p. 110). 

Force est de constater qu'au-delà de principes généraux, il n'existe aucune réponse satisfaisante à la question de la spécificité pédagogique des médias et l'on est forcé de se contenter de classifications superficielles et empiriques. Tel est bien le sens de cette brève citation "ou tout autre média analogue" : différents médias peuvent occuper donc la même fonction pédagogique ; une même technologie peut devenir le support de plusieurs fonctions pédagogiques ou s'intégrer à différentes stratégies de formation. Dès lors, les facteurs extrinsèques tels que les exigences de la matière et le contenus d'enseignement, l'expérience, les ressources disponibles, les coûts, le degré de familiarisation des enseignants avec la technologie, les modes de consommation des produits culturels, etc. seront ceux qui pèseront dans la décision. 

Ajoutons enfin, que les difficultés à fonder une spécificité des médias sur la base de critères intrinsèques proviennent vraisemblablement de notre ignorance des mécanismes cognitifs qu'ils suscitent. Autrement dit, il s'agirait de savoir quels apprentissages sont suscités ou simplement modifiés par l'utilisation de la technologie. Une autre question consisterait à se demander si l'usage d'un média ou d'un technologie peut induire des comportements et des apprentissages nouveaux. Et le cas échéant, lesquels.

Une des voies les plus riches pour tenter d'y voir plus clair, consiste à explorer la distinction, désormais classique, entre les contenus (la connaissance proprement dite) et les opérations mentales mises en oeuvre lors de leur acquisition. Aussi les recherches les plus intéressantes tentent-elles de poser le problème de l'influence entre les modes de présentation et de représentation sur la structuration des connaissances elles-mêmes. Dans cette optique, l'introduction des nouvelles technologies ouvre un champ de recherches et d'investigations, trop souvent sous-estimé : "ce dont nous avons besoin, en urgence, c'est d'en savoir plus sur les processus d'apprentissage à l'oeuvre dans les divers contextes de formation, ce que certains appellent déjà la révolution de l'apprentissage électronique." (Jacquinot, in Henri & Kaye, 1985, p. 298) 
. 

9.3. A la croisée des usages : usage social et usage pédagogique

La seconde remarque concerne l'usage social des technologies et les modes de consommation culturelle. L'histoire de leur introduction dans l'enseignement montre, en effet, que toutes les tentatives se sont soldées globalement par un échec : "Reste l'hypothèse que le changement de régime de communication à l'intérieur de l'éducation doit rechercher sa réalité d'abord, prouver sa faisabilité, instrumenter ses démarches, hors du système éducatif." (La Borderie, in CNED, 1987 :64). C'est donc le degré d'acceptation sociologique d'une technologie ainsi que la socialisation de son usage qui permettent son utilisation aux fins d'éducation et non l'inverse.

L'usage pédagogique du Minitel apparaît de ce point de vue exemplaire. Cette technologie connaît des expérimentations pédagogiques réussies en France parce qu'elle correspond, dans ce contexte national, à un usage social aujourd'hui largement répandu. Autrement dit, le Minitel s'est progressivement construit "une niche écologique" répondant à certains besoins : ceux-ci se sont progressivement découverts, précisés, façonnés à travers une logique de l'usage : "La relation d'usage est une sorte de négociation entre l'homme, porteur de son projet, et l'appareil, porteur de sa destinée première. Les usagers finissent par se stabiliser, ce qui signifie que les négociations ont trouvé leur point d'équilibre [...]. Mais l'important est que la logique de l'usage, productrice de normes, soit aussi productrices d'institutions et contribue de ce fait à l'organisation du paysage politique du pays." (Perriault, 1988 :220). Il est d'ailleurs important de rappeler que l'usage du Mintel en tant que moyen de communication convivial procède d'un détournement de son usage initial : les PTT lui assignaient principalement une fonction d'information, de consultation (annuaire électronique) et de transaction (réservations, billeterie, payements) (Marchand, 1987 et Ministère des PTT, 1984).

La logique de l'usage social des technologies que nous venons d'évoquer se double d'une logique de l'usage pédagogique. Les enseignants ont souvent tendance à intégrer des techniques nouvelles dans le cadre de procédures conventionnelles de formation plutôt que de développer des procédures didactiques novatrices. Ce n'est donc pas parce qu'une technologie offre virtuellement de nombreuses possibilités que celles-ci seront effectivement développées : la rémanence d'usages anciens, l'inertie de ceux-ci, ont suffisamment de poids pour modeler les usages nouveaux à l'image des usages anciens. On connaît ce phénomène par l'introduction de l'audiovisuel dans les établissements et dans les programmes scolaires. L'usage pédagogique de la vidéo légère et du magnétoscope s'est développé longtemps au détriment de la production d'images pour se limiter presque exclusivement à la reproduction de cassettes pré-enregistrées : les enseignants ont retrouvé "des méthodes directement transposées de la tradition de l'explication de texte et de la tradition documentaire." (Moeglin, in IDATE, 1986 :98). Aujourd'hui, selon une mécanisme analogue, l'utilisation des visioconférences dans les universités nord-américaines semble renforcer les comportements magistraux des enseignants. (ibidem).

La réussite de l'intégration des NTCI dans l'enseignement en général, et dans la formation à distance en particulier, se situe à la croisée de deux logiques, de deux usages dont l'équilibre demeure toujours précaire : l'usage social, moyen terme entre le potentiel d'utilisation des objets techniques et la logique de l'usage ; l'usage pédagogique, moyen terme entre les habitudes, les comportements, les manières de faire des enseignants et l'usage social en cours de fixation, ou mieux d'institutionnalisation.

10. L'incidence économique des tic

Parmi tous les arguments avancés pour justifier le développement de systèmes de formation à distance et l'utilisation des NTCI, le plus fréquent est d'ordre économique : « [...] la réduction des coûts unitaires par étudiant grâce aux économies d'échelle, et cela quel que soit le modèle organisationnel proposé. » (Henri & Kaye, 1985 , p. 74). 

Il existe cependant une réelle difficulté à chiffrer le coût d'un système de formation et les auteurs sont souvent embarrassés lorsqu'il s'agit de proposer une méthode d'évaluation des coûts : « How much does computer-based education cost ? School administrators and program developers would love to have simple answers to this question ; however, no simple answer exists. » (Stecher, 1986, cité in DELTA, 1987, p. 65).

La difficulté procède bien sûr de la nécessité de choisir des critères d'évaluation. Faut-il tenir compte de frais fixes qui sont financés par d'autres secteurs au titre de service ? Doit-on tenir compte du nombre d'inscriptions ou bien du nombre de diplômes délivrés pour calculer les coûts unitaires par étudiant ? Comment prendre en compte l'efficience du système dans le cas des formations qualifiantes ? Doit-on tenir compte de la durée des études, toujours plus longue dans le cas de l'enseignement à distance et, le cas échéant, de quelle façon ? Comment procéder à une évaluation qualitative de la formation dispensée ?

10.1. Les coûts de production 

Si l'on considère que le support imprimé demeure aujourd'hui encore le média privilégié de la FAD, c'est en grande partie pour des raisons économiques. En effet, le développement des produits pédagogiques multimédias intégrant les nouvelles technologies de la communication est une opération onéreuse : elle constitue un des postes importants des coûts fixes dans une structure de formation à distance. 

Il est difficile de proposer des chiffres et des évaluations précises : les estimations varient souvent du simple au double, les exigences de qualité technique du produit peuvent multiplier les coûts par des facteurs allant de 2 à 10, les coûts de production comme les coûts salariaux varient d'un pays à l'autre. De plus, le calcul sera très différent si l'institution de formation doit, par exemple, s'équiper de ses propres studios, si elle les loue à une société privée de production ou encore, si elle peut bénéficier d'un accès, à des conditions avantageuses, aux installations d'un organisme de service public, d'une société nationale de radiodiffusion, d'un organisme socio-culturel, etc.

Ce sont donc toujours des cas d'espèce : "Selon le contenu des disciplines enseignées, la disponibilité des spécialistes-concepteurs, le temps effectif de travail collectif, en coopération avec les techniciens multimédia, nécessaire à l'élaboration du produit et en fonction de l'ajustement progressif des différents éléments de la structure conception-production (temps de travail passé, rodage des équipes, etc.), le coût d'une heure de cours variera plus ou moins fortement." (GREP, 1988 :104). Cependant, la norme appliquée par l'Open University pour le matériel didactique multimédia pourrait, selon certains auteurs, convenir comme règle de base en termes d'ingénierie pédagogique : 15 % de l'investissement global (Dorléans, in CNED, 1987 : 125). Il ne s'agirait là que d'un ordre de grandeur.

Enfin, contrairement à une idée largement répandue, les coûts de production et de fabrication liés à l'utilisation de technologies sophistiquées, ne sont pas toujours les plus importants bien qu'ils soient en rapport avec le degré de sophistication du produit. On oublie trop souvent que le travail de conception et d'élaboration du produit (définitions des contenus et découpage de la matière, écriture d'un scénario, définition des stratégies et des procédures d'apprentissage, etc.) engloutit à lui seul une grande part de ce budget.

A titre indicatif voici quelques chiffres utilisés pour les évaluations des coûts des produits multimédias soit en France, soit au Québec. 

L'étude du GREP relative à la création de modules de formation multimédias dans le cadre du CNPR propose, pour la création d'un didacticiel le ratio suivant : 250 heures de travail pour chaque heure de cours produite... soit deux fois et demi le temps l'on estimait nécessaire pour la réalisation d'une heure de cours programmé conventionnel, sur support papier. Le GREP se base sur une évaluation globale (conception-production d'un produit fini prêt à être reproduit) et propose un coût estimé de 60.000 FFr. sur la base de 2.000 FFr. la journée, à raison de huit heures par jour.

Voici d'autres coûts horaires approximatifs proposés dans la même étude (en FFr.) :

· Messagerie sur Minitel
60

· Papier
de 400 à 800

· Cassette audio
10.000

· Cassettes vidéo
de 120.000 à 320.000

· Didacticiel
de 60.000 à 600.000

Au Québec, qu'il s'agisse de la Téluq ou du consortium CANAL (Corporation pour l'Avancement de Nouvelles Applications des Langages), les prix avancés sont du même ordre. La Télé-Université du Québec estime qu'une minute de cours télévisé de grande qualité technique coûte globalement (recherche, conception, réalisation, production et diffusion) : 666,67 $ can.

Les coûts de développement d'un cours complet, crédité de 13 heures, s'élèvent donc à : 741 minutes x 666,67 soit environ 494.000 $ can. 

Ce prix pourrait être diminué de près de 40 % à condition de passer à une norme de qualité inférieure de façon à ramener le coût d'un tel cours à 300.000 $ can. En fonction des revenus apportés par la clientèle estimée, un tel cours serait rentable entre 1.500 (haute qualité) et 830 étudiants (basse qualité).

Par rapport à ces évaluations, il faut savoir encore que la télévision professionnelle broadcast canadienne utilise comme norme de calcul des coûts de 1.000 $ can. à la minute. Cette norme minimum est calculée sur la base d'une émission à investissement réduit, par exemple, un journal d'information. Un tel cours produit dans ces conditions reviendrait alors au moins à 741.000 $ can.

Les possibilités de réduire les coûts de production sont cependant nombreuses : achat de programmes vidéo (de 8 à 10 fois moins cher que la production), sous-traitance, utilisation de savoir-faire d'écoles de formation de cinéma et de télévision, achat de programmes commerciaux, coproduction, etc. Cependant, l'investissement lié au développement de cours médiatisés doit être amorti en multipliant les clientèles additionnelles sur plusieurs années. L'Open University vend ses cours à l'étranger et le projet européen de formation à distance, Delta, calcule la rentabilisation de ses produits en tenant compte des revenus possibles au sein du marché intérieur européen d'après 1992.

En définitive, les économies d'échelle demeurent une clé importante du système.

10.2. Les économies d'échelle

De façon très schématique, on considère que les économies d'échelle sont rendues possibles grâce à "l'amortissement des coûts fixes du système par un nombre suffisamment élevé d'étudiants à la suite de l'élimination quasiment totale des coûts qu'implique un enseignement en direct." (Henri & Kaye, 1985, p. 75).

Les coûts fixes qui ne dépendent pas du nombre d'étudiants sont généralement bien plus élevés en formation à distance : mise en place du système et de l'institution elle-même, conception et production du matériel didactique médiatisé, création d'une structure de diffusion. Les coûts variables sont liés essentiellement aux fonctions d'encadrement pédagogique et de tutorat des apprenants, à la gestion tant administrative que logistique des activités d'apprentissage (inscription, dossiers individuel, coût de la diffusion, etc.). Ils atteignent, quant à eux, rarement le niveau des coûts variables de l'enseignement en direct.

La ventilation des postes budgétaires de la Téluq québécoise montre assez bien ce rapport puisque les frais fixes représentent 58,1 % du budget total (Bujold, 1989 :65) :

	Conception et recherche
	16,7 %

	Production
	16,4 %

	Coordination et contrôle
	13,4 %

	Terrains et bâtiments
	11,6 %

	Sous total
	58,1 %

	Encadrement et diffusion
	41,9 %

	Total
	100 %


Dans de telles conditions, la recherche d'un seuil de rentabilité devient une nécessité : il est atteint d'une part en maximisant le coût-efficience des fonctions de conception et de production du matériel didactique, d'autre part en répartissant les coûts d'investissement sur une clientèle toujours plus nombreuse et/ou sur une offre de formation toujours plus diversifiée. On estime en général le seuil de rentabilité aux alentours de 300 inscrits par an et par formation à condition de recourir à la sous-traitance systématique. Quant aux investissements de production, il ne seraient rentables qu'au-delà de 30.000 inscrits (Dudezert, Communication).

Analysant les expériences de l'Open University et de l'Université d'Ottawa, deux institutions qui se sont développées autour d'un ou deux médias (radio, télévision, tableau électronique), Bujold écrit : « Ce fonctionnement nécessite un investissement de démarrage, mais ne requiert pas d'achat de nouveau matériel pour chaque nouveau cours créé. Pour ce cas, les coûts seront amortis par l'augmentation du nombre de cours offerts. [...] Le nombre de cours offerts, ajouté à la possibilité d'offrir ceux-ci à un groupe sans cesse croissant d'étudiants-tes, permet de dégager des clientèles additionnelles ou de réaliser des économies d'opération. Il devient possible d'augmenter les inscriptions de façon exponentielle sans refaire pour chaque groupe/cours qui s'ajoute des investissements ou des dépenses. Seuls les coûts de diffusion, d'affranchissement postal peuvent augmenter substantiellement. » (1989, pp. 56-57).

Cette dernière remarque met particulièrement bien en évidence les liens d'implication et de réciprocité qui déterminent les choix économiques et pédagogiques. L'augmentation du volume de la clientèle est une des conditions de l'amortissement des coûts fixes, mais en revanche, elle influe directement sur les coûts variables. Si les frais de duplication et de diffusion du matériel médiatisé paraissent minimes au regard des coûts de conception et de production, ils dépendent strictement du nombre d'inscrits et, à ce titre, interviennent de façon décisive dans le choix du média. Dans le contexte britannique, pour tout cours ayant moins de 1.000 inscrits, il est plus rentable sur le plan économique d'envoyer des cassettes sonores enregistrées plutôt que de diffuser la même émission radiophonique par voie hertzienne. Dans le cas de la télévision, le seuil serait de 300 inscrits. Et bien sûr, ces estimations ne sont valables que dans un contexte national déterminé.

A défaut de pouvoir proposer des modèles économiques garantissant aux institutions d'enseignement à distance la réalisation d'économies d'échelle, Henri, à la suite de Rumble et Harry (ibidem :78) isole quatre facteurs qui, dans tous les cas, annulent tous les avantages économiques de ce mode de formation :

· des investissements démesurés dans l'utilisation des médias et des technologies, dans les ressources humaines d'encadrement par rapport au nombre d'inscrits ;

· des coûts variables supérieurs ou égaux à ceux de l'enseignement présentiel, ce qui rendrait toute économie d'échelle impossible ;

· des coûts variables par étudiant à peine moins élevés que ceux de l'enseignement présentiel, imposant en conséquence un nombre d'inscrits très important avant d'atteindre le seuil de rentabilité ;

· un recrutement trop faible ne permettant pas d'amortir les investissements consentis pour la mise en place du système et pour la production du matériel didactique.

On peut se demander dès lors s'il n'y a pas une incompatibilité entre les impératifs économiques de rentabilité et les exigences d'un projet pédagogique qui viserait à pourvoir aux besoins d'un public d'adultes hétérogène. Autrement dit, un modèle d'organisation et de gestion de type industriel imposé par le critère de rentabilité (la standardisation et la centralisation) ne serait-il pas en contradiction avec les objectifs mêmes de la formation à distance qui exige, tout au contraire, le respect de la diversité, l'individualisation et l'éclatement en réseau.

10.3. La formation à distance : un « plus » à moindres frais ?

Il est à cette question deux façons de répondre : la première nous renvoie à la logique économique, la seconde aux orientations et aux choix qu'une société se donne en matière de politique éducative.

Aucune hésitation à avoir : l'existence de nombreuses institutions de FAD à travers le monde, malgré leurs difficultés conjoncturelles, démontre que les économies d'échelle sont possibles dans certaines conditions et que ces institutions sont donc viables. Compte tenu des réserves que nous connaissons, les estimations de l'Open University, par exemple, montre que les coûts unitaires par étudiant correspondent environ au tiers de ceux d'un étudiant d'une université traditionnelle alors que les sommes investies pour mener un étudiant au terme de ses études représentent environ la moitié de celles consenties par une université traditionnelle (Wagner, 1977, cité par Henri, 1985 :80). Les évaluations prospectives menées dans le cadre du projet DELTA de la Communauté Européenne vont d'ailleurs dans le même sens (DELTA, 1987, p. 77 et suivantes.).

Il faut cependant insister sur l'importance des déterminations extrinsèques sur le coût de la structure et du fonctionnement de tout système d'enseignement à distance : par exemple, "l'état de développement des technologies dans le milieu-cible ainsi que les rapports que la FAD entretient avec le système de formation dans son ensemble" (Dudezert, Communication). Autrement dit, pour que l'enseignement à distance soit rentable, il faut que "la collectivité [soit] déjà dotée de ressources et d'infrastructures de communication pour supporter le système" (Henri, 1985 :85). L'utilisation d'enseignants vacataires à temps partiel rémunérés à la tâche, par exemple, permet de faire assurer une partie des charges patronales et des charges sociales par le Ministère de l'Education dont ils dépendent par ailleurs sous le contrat et le statut régulier de salarié. L'Open University bénéficie de tarifs forfaitaires avantageux pour le passage à l'antenne de la BBC, elle utilise les locaux d'établissements scolaires pour l'organisation des sessions de regroupement et s'appuie sur un réseau de bibliothèques publiques très développé. L'on dit encore que les tuteurs fournissant bien plus de travail que ne l'exigerait leur rétribution horaire... Dernier exemple, enfin : le projet de financement de la participation de l'UQAM à une enseignement à distance reprend la répartition des postes budgétaires de la Téluq en supprimant néanmoins les 11,6 % consacrés aux bâtiments, poste qui émargera au budget de fonctionnement de l'UQAM, établissement d'enseignement présentiel (Bujold, 1989). 

Enfin, les familles pourraient, à terme, prendre en charge une part des dépenses d'éducation que l'on appelle régulatrices et qui visent à l'aménagement et à l'adaptation, en fonction des besoins personnels, de l'enseignement dispensé par le système en général : "s'il n'est pas impossible de consommer 5 F [en francs français] par jour pour cinq minutes de télématique éducative par élève, dans les familles, il est tout à fait impensable de consommer pour un établissement de 1.000 élèves 5.000 F par jour pour le même usage." (La Borderie, in CNED, 1987,p. 64).

Une connaissance approfondie de l'infrastructure publique et privée paraît donc indispensable pour pourvoir développer un système de formation à distance dans des conditions offrant un maximum de garantie de rentabilité. Au moment où l'on parle tant des technologies de la communication, une étude prospective de l'évolution du parc des objets techniques de communication (magnétoscope, ordinateur individuel, modem, videotex, télécopieur, etc.) devrait précéder tout choix technologico-pédagogique en cette matière. Il en va de même pour les habitudes de consommation culturelles du public, elles aussi changeantes : les études d'opinions, d'audience et les indices de satisfaction par émission sont de ce point de vue très éclairants.

Il faut cependant être prudent car l'évolution réelle de ce parc peut être terriblement imprévisible (Capecchi, in T.I.S.). Tel a été le cas du téléphone en France dont le développement est récent. Dans cette perspective encore, l'exemple du Minitel mérite d'être rappelé. On aurait pu croire que son développement, qui a dépassé toutes les espérances, était lié à une demande sociale initiale. Or, il n'en est rien : son succès est dû en grande partie à une politique volontariste des pouvoirs publics qui, désireux de créer un marché pour l'industrie nationale, ont offert aux usagers les terminaux. L'usage ainsi que les besoins sociaux se sont définis et développés dans un second temps. Dans ce cas, c'est bien la mise à disposition du réseau qui a créé l'usage et non l'inverse (Marchand, 1987 ; Ministère PTT, 1984). 

Par contre, en Allemagne et au Royaume Uni, où le terminal doit être acheté par l'usager, le nombre d'abonnements n'atteint pas le niveau d'implantation escompté par les experts. 

Cette courte parenthèse à propos de l'implantation du vidéotex en France, en Allemagne et en Angleterre ne nous éloigne en rien de notre problématique. Tout au contraire, elle montre que le rôle des pouvoirs publics et les orientations politiques que ceux-ci définissent en matière de consommation des biens culturels et des services éducatifs sont les moteurs de tout projet d'innovation d'envergure nationale.

Il en est ainsi pour la formation à distance. Développer un système de FAD, c'est développer qualitativement et quantitativement le système éducatif dans son ensemble : on touche un public spécifique selon des modes de formation qui n'ont plus grand chose à voir avec ceux de l'enseignement présentiel. Mais l'on ne diminue pas pour autant les coûts de l'enseignement traditionnel. En conséquence, mettre en œuvre des formations à distance élève nécessairement le coût global de l'éducation. Cependant, pour toucher ce public nouveau, l'enseignement à distance apparaît comme la formule la plus économique.

La véritable interrogation porte donc sur une question de principe, préalable à tout calcul de rentabilité. Les pouvoirs publics sont-ils prêts à consentir à cet effort, compte tenu du coût supplémentaire qu'il représentera nécessairement. Sachant aussi que la rentabilité économique de l'éducation ne se mesure pas uniquement en termes de coûts financiers.

Les tendances actuelles

Au vu des expériences et du cadre conceptuel brièvement présenté ci-dessus, il semble que les systèmes de formation à distance se développent aujourd’hui selon plusieurs tendances que l’on pourrait caractériser comme suit.

11. Une nouvelle conception de la distance

La substitution de la notion de distance géographique par celle de délocalisation spatiale et temporelle. Le discours officiel de l’Union européenne, dans le cadre des programmes Information Society Technologies (IST) par exemple, parle aujourd’hui de ubiquitous learning. Cependant il faut rappeler que la notion de distance s’est enrichie par celles de distance sociale, économique, culturelles et transactionnelle.

12. La flexibilité et les notions économiques de flux tendu et de just-in-time

Les notions d’ouverture et la flexibilité à tous les points de vue, telles que sont par exemple définies les quatre « ouvertures » de l’ou hollandaise. C’est donc le système d’enseignement lui-même qui se veut moins contraignant afin de mieux s’adapter aux besoins des apprenants. La notion de just-in-time s’intègre adéquatement dans cette évolution. Le JITL (Just-in-time learning) d’ailleurs une des tendances majeures actuelles.

13. De nouveaux rôles

La conception du rôle des enseignants, non sans résistance, se modifie radicalement. Ceux-ci demeureraient certes détenteurs de l’expertise et des contenus, mais ils deviendraient pro​gres​sivement des gestionnaires des ressources éducatives, humaines (l’équipe péda​gogique, les apprenants et leurs pairs) et matérielles (les réseaux par exemples). De nouveaux rôles apparaissent : tuteurs, médiateurs, animateurs, coachs, etc. selon les systèmes et les institutions. Il existe aujourd’hui un débat important à ce sujet, dans la mesure où l’on observe que les systèmes de formation à distance ne fonctionnent bien qu’à condition de renforcer le tutorat, ce qui semble assez contradictoire avec la nécessité d’abaisser les coûts de formation par étudiant.

14. Une conception modulaire des unités d’enseignement

Seule une conception modulaire de la formation et des unités d’enseignement paraît apte à assurer une plus grande flexibilité et une compatibilité entre les curriculums (intra-institutionnelle et interinstitutionnelle) ainsi que l’individualisation des formations.

15. Une organiation hybride

Les systèmes hybrides semblent se généraliser à la fois comme une conséquence de l’ouverture des univer​sités présentielles à la formation à distance et comme une alternative à la surcharge des effec​tifs durant les années de premier cycle. Ils seraient enfin une occasion de repenser la pédagogie dans son ensemble.

Nous pourrions désormais parler de systèmes de formation entièrement ou partiellement à distance.

16. Une réponse à l’accroissement des effectifs et de la demande de formation universitaire

La formation à distance a longtemps développé des formations initiales en tant qu’ensei​gnement de la seconde chance. Aujourd’hui, on conçoit ce système de formation aussi comme une réponse à l’accroissement des effectifs dans l’enseignement universitaire (cf. 2.6.5.).

17. Une perspective pour le life-long learning

La formation à distance est de plus en plus considérée comme l’une des réponses à la néces​sité croissante de formation continue. Les suédois proposent aujourd’hui l’expression learning as a way of life pour indiquer pour indiquer les profondes modifications qu’impliquent socialement et individuellement la refonte des systèmes de formation.

18. Des formations qualifiantes mais aussi certifiantes

La formation à distance, notamment dans le cadre de la formation professionnelle continue, développe aujourd’hui, à côté des formations certifiantes, des formations strictement qualifiantes. Le diplôme STAf est une fois encore un bon exemple de cet aspect. Conçu comme une formation de troisième cycle avec une forte composante académique, il présente une certaine ambiguïté. Son public – en majorité inséré dans la vie professionnelle
 – et son objet – les TIC – infléchissent la formation vers une professionnalisation plus forte que celle imaginée au départ. Que 18 % des étudiants arrêtent le diplôme après avoir suivi et réussi les huit cours de la première année qui tous forment à des compétences tant technologiques que conceptuelles nous semble très significatif de cette tendance manifestée par une partie des étudiants recrutés (Peraya, 2000b). Professionnels en situation de formation continue, ils opteraient résolument pour une formation qualifiante même non sanctionnée par une accréditation plutôt que pour une formation certifiante orientée vers l’inscription en thèse et la relève académique.

19. Rôle et place des technologies

L’utilisation des technologies de la communication tant pour les fonctions adminis​tratives (convocation, horaire, etc.) que pédagogiques (tutorat, participation à des groupes de travail, consultation, etc.) donne lieu à de véritables campus virtuels favorisant le travail collaboratif.

20. Des universités d’enseignement

La conception de l’ou hollandaise qui favorise délibérément l’enseignement et la recherche en didactique de la matière constitue un exemple intéressant par rapport aux nombreuses universités classiques où seule la recherche fondamentale apparaît valorisée. 

21. De nouveaux paradigmes psychopédagogiques

L’utilisation des technologies de la communication, notamment les réseaux, a induit le développement de nouveaux paradigmes psychopédagogiques dont le travail collaboratif où les rapports entre les pairs sont fortement valorisés (collaborative learning, shared cognition, pair to pair interaction, etc.).

22. La collaboration interinstitutionnelle, 

Le partage des ressources – humaines et matérielles – ainsi que l’intégration dans des réseaux régionaux, nationaux ou internationaux semblent la réponse adéquate aux problèmes des coûts (Commonwealth of Learning par exemple ou le projet ciffad de l’Agence de la francophonie).

LISTE DES PRINCIPALES ABREVIATIONS

La littérature consacrée aux nouvelles technologies de l'information et de la communication fourmille de sigles et d'abréviations diverses qui correspondent tantôt à une réelle nécessité désignative, tantôt à un effet de mode qui voudrait que le néologisme crée le concept. La liste que nous proposons n'est guère exhaustive mais elle devrait permettre aux lecteurs d'identifier plus facilement les concepts, les notions et les institutions à travers la littérature en cette matière. La nationalité des institutions citées est indiquée entre parenthèses quand le nom de l'institution ne la mentionne pas. Quant aux sigles et aux termes définis dans le lexique, ils sont marqués du signe [*].

ACSF
 :
Association des centres de serveurs* français.

AFTEL
 :
Agence française de télématique*.

ATT
 :
American Telegraph and Telephone.

BAL
 :
Service télématique de boîtes aux lettres, appelé souvent boîtes aux lettres électroniques.

BTA
 :
Brevet de technicien agricole (F).

BTEC
 :
Business and Technician Education Council (GB).

BTX
 :
Bildschirmtext (R.F.A.).

C and G
 :
City and Guilds of London Institute (GB).

CAI
 :
Computer Aided Instruction.

CANAL
 :
Corporation pour l'avancement de nouvelles applications des langages (Canada).

CAO
 :
Conception assistée par ordinateur.

CATTID
 :
Centre pour l'application de la télévision et des techniques d'enseignement à distance (I).

CCETT
 :
Centre commun d'études de télédiffusion et de télé-communication (F).

CEDE
 :
Centre européen pour l'éducation.

CEDEFOP
 :
Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (R.F.A.).

CEGT
 :
Centre d'exploitation et de gestion du télétext (F).

CESTA
 :
Centre d'études des systèmes et des technologies avancées (F).

CHANED
 :
Chambre Syndicale Nationale de l'Enseignement Privé à Distance (F).

CIFAD
 :
Consortium international francophone de formation distance (Canada).

CISID
 :
Centre international des études sur l'enseignement à distance (I).

CMC
 :
Computer mediated communication.

CNAM
 :
Conservatoire national des arts et métiers (F).

CNED
 :
Centre national d'enseignement à distance (F).

CNET
 :
Centre national d'études des télécommunications (F).

CNIL
 :
Commission nationale informatique et libertés (F).

CNPR
 :
Centre National de Promotion Rurale (F).

CNR
 :
Conseil national de la recherche (I).

COMETT
 :
COMmunity Programme in Education and Training for Technology, programme Communautaire d'Education et de Formation en matière de Technologies (C.E.E.).

COSTED
 :
Consortium pour le développement des technologies éducatives à distance (I).

CRE
 :
Conférence permanente des Recteurs des universités européennes.

CRDP
 :
Centre régional de documentation pédagogique (F).

CSO
 :
Communication structurée par ordinateur.

CT
 :
Conférence télématique (F) (cfr CTD, TCAO).

CTD
 :
Conférence télématique différée.

DACT
 :
Direction des affaires commerciales et télématiques DGT/F).

DAII
 :
Direction des affaires industrielles et internationales (DGT/F).

DAO
 :
Dessin assisté par ordinateur.

DCC
 :
Direction des cours par correspondance (Canada).

DELTA
 :
Development of European Learning through Technological Advance (C.E.E.).

DFD
 :
Direction de la Formation à Distance, anciennement DCC (MEQ).

DGT
 :
Direction générale des télécommunications (F).

EAD
 :
Enseignement à distance.

EAO
 :
Enseignement assisté par ordinateur.

EAVO
 :
Enseignement assisté par vidéodisque et ordinateur.

EGO
 :
Enseignement géré par ordinateur.

EIAO
 :
Enseignement intelligent assisté par ordinateur.

ESPRIT
 :
European Strategic Programme for Research and Development in Information Technology (CEE).

FORMEZ
 :
Centre de formation et d'études pour le Mezzogiorno (I).

GRECOM
 :
Groupement pour la réalisation et l'étude en communication (F).

ICAI
 :
Intelligent Computer Aided Instruction.

IDATE
 :
Institut de l'audiovisuel et des télécommunications en Europe (F).

INA
 :
Institut national de l'audiovisuel (F).

INRP
 :
Institut national pédagogique (F).

ITS
 :
Inteligent Tutoring System.

LAN
 :
Local area network*.

LSRM
 :
The Learning System Reference Model (DELTA/CEE).

NCVQ
 :
National Council for Vocational Qualification (GB).

NTC
 :
Nouvelles technologies de la communication.

NTI
 :
Nouvelles technologies de l'information.

NTCI
 :
Nouvelles technologies de la communication et de l'information.

PACE
 :
Progamme of Advanced Continuing Education (CEE).

PAO
 :
Publication assistée par ordinateur.

PAV
 :
Point d'accès vidéotex.

RACE
 :
Research into Advanced Communication in Europe (CEE).

RNIS
 :
Réseau numérique à intégration de services.

RNIS-BE
 :
Réseau numérique à intégration de services à bande étroite.

RSA
 :
Royal Society of Arts (GB).

RTC
 :
Réseau téléphonique commuté.

SAT
 :
Service d'accès Télétel (F).

SAVA
 :
Service à valeur ajoutée.

SGBD
 :
Service de gestion de base de données.

SITT
 :
Service d'interfonctionnement télétext/télex (F).

SLEC
 :
Société locale d'exploitation du câble (F).

SPES
 :
Service de la prospective et des études économiques de la DGT (F).

SSII
 :
Sociétés de services et d'ingénierie en informatique (F).

TAO
 :
Téléconférence assistée par ordinateur.

TCAO
 :
voir TAO, CT.

TELUQ
 :
Télé-Université du Québec.

UQAM
 :
Université du Québec à Montréal.

VAN
 :
Value added network.

VANS
 :
Value added network services.

VAO
 :
Vidéo assistée par ordinateur.

VPC
 :
Vente par correspondance.
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� Les estimations varient et l'on trouve les chiffres suivants : 10.000.000 par rapport à 600.000.000 de scolarisés soit 1,6 % (Henry & Kaye, 1985 ; IDATE, 1985) ou 20.000.000 par rapport à 900.000.000, soit 2,2 % (Dieuzeide, in CNED, 1987). 


� Cette dénomination est relativement récente : l'institution avait pour nom la DCC, Direction des Cours par Correspondance et une partie de la littérature (1988) consultée portait encore ce sigle. 


�  Voir http ://www.eadtu.nl/


� Voir http ://www.eden.bme.hu


�  Voir http ://nettuno.stm.it/


� Voir http ://www.eun .org


� Voir http ://thot.cursus.edu


� Voir http ://www-icdl.open.ac.uk/


� Voir http ://www.icde.org/


� Les dépenses de formation continue dans les entreprises américaines avoisinent la somme de 40 à 80 milliards de dollars. Chez IBM, par exemple, le coût de la formation est estimé à 4 % de son chiffre d'affaire. Et en moyenne, chaque employé reçoit 12 heures de formation par an, l'objectif étant, pour un ingénieur, de 40 heures. Un ingénieur recevra donc au cours de sa carrière entre la moitié et la totalité du temps d'éducation qu'il a reçu pendant les cinq années de sa formation supérieure (CNED, 1987, p.181).


� Nous défendons l'idée qu'il est vain de parler globalement d'un média, par exemple la télévision, le Web. Du point de vue pédagogique, on a avantage à analyser les différents aspects du dispositif : les systèmes de représentation, les support de stockage et de restitution, le canal de transmission, les pratiques de production et de réception, etc. afin de comprendre dans une perspective systémique l'effet de chacun de ces facteurs sur l'apprentissage..


� D'aucuns défendent l'idée et le terme de poste unimédia puisque le micro-ordinateur intègre dans un seul objet technique la possibilité de restituer les différentes informations (texte, graphiques, photos, voix, musique, vidéo, etc.). Voir par exemple Lévy (1997, pp. 73 et suivantes). 


� Il n'y a pas si longtemps, la FernUniversität concevait l'utilisation des émissions vidéos de cette façon, comme un matériau de cours complémentaire mais accessoire. Le suivi du cours et l'apprentissage pouvaient être entièrement réalisés sans le recours à la vidéo d'accompagnement. Voir Peraya & Hässig (1993).


� L’orthographe en deux mots conservée à dessein possède ici tout son sens. Par « stratégie multi-média », il faut entendre « l’utilisation coordonnée de médias différents dans une stratégie de formation unique et intégrative » (Peraya, 1995)


� La notion de média éducatif a donné lieu à de nombreuses définitions parfois contradictoires comme d'ailleurs l'est encore la conception de leur rôle en éducation. Nous avons proposé plusieurs synthèses et analyses de cette problématique (1999) et réaffirmons notre adhésion au courant qui considère que l'on apprend certes avec les médias mais aussi des médias (Voir notamment Salomon, 1977, Jacquinot, 1977 et 1979 ; Meunier et Peraya, 1993). Le courant opposé, rappelé récemment par Clark (1994), considère que les caractéristiques du média n'ont aucune influence sur l'apprentissage.


� La liste est longue et change rapidement. Il suffit pour s'en convaincre de consulter les serveurs des départements de l’instruction publique en Suisse. On consultera aussi le serveur du CTIE-SFIB (� HYPERLINK http://www.educa.ch) ��http://www.educa.ch)� ou le serveur suisse pour l’éducation en cours de construction (� HYPERLINK http://www.educanet.ch ��http://www.educanet.ch�).


Pour Genève plus particulièrement, Petit Bazar (� HYPERLINK http://www.esigge.ch/primaire/ ��http://www.esigge.ch/primaire/�) peut donner une idée des projets en cours. Enfin, les projets internationaux et européens (par exemple, � HYPERLINK http://www.eun.org ��http://www.eun.org�) ou bilatéraux (comme le projet frano-canadien, Calliopée, http://ambafrance.org/CALLIOPEE2/) ou encore nationaux (pour les sites d’écoles françaises par exemple voir � HYPERLINK http://cartables.net ��http://cartables.net�) ne manquent pas.


� http://www.virtualcampus.ch/


� Valdes D. (1996). Les processus d’apprentissage. In Un accès au savoir dans la société de l’information (Actes des premiers entretiens internationaux sur l’enseignement à distance, 25, 26 et 27 octobre 1995, pp.15-24). Poitiers : CNED.


�  Hall (1997) distingue trois type d’enseignement basé sur les technologies du Web : a) text and graphic Web-based training programs ; b) Interactive Web Based training programs ; c) Multimedia Interactive Web Based training programs.


� � HYPERLINK http://www.eun.org ��http://www.eun.org� 


�	En 1987-1988, 49.903 devoirs ont été corrigés par et commentés par les professeurs-tuteurs, 28.026 par l'ordinateur.





�	Il y a dix ans, à l'Open University, près de 350, n’étaient dispensés qu'à moins de 500 étudiants. Or, cette fréquentation se situe largement en dessous du seuil de rentabilité économique.


�	Nous étions nous-même « facilitateur de formation » dans le cadre de cette action de formation entreprise durant la session de cours 1988. Les différences entre les rythmes d'apprentissage peuvent augmenter encore selon le degré de scolarisation des apprenants adultes.


�	En italique dans le texte. 


�	Il s'agit de la Direction Générale de l'Enseignement et de la Recherche. 


�	Il s'agit en fait du CNED actuel. La dénomination de cette institution a changé plus d'une fois entre 1939 et aujourd'hui : Service d'enseignement par Correspondance entre 1939 et 1944, Centre National d'Enseignement par Correspondance de 1944 à 1953, Centre National d'Enseignement par Correspondance-Radio-Télévision jusqu'en 1959, Centre National de Télé-enseignement entre 1959 et 1979, Centre National d'Enseignement par Correspondance jusqu'en 1986 et Centre National d'Enseignement à Distance depuis lors.


�	Nous soulignons.


�	En italique dans le texte.





� Ils représentent 62 % des étudiants inscrits en 1999 (Peraya, 2000b). Le nombre d’étudiants en formation continue est en augmentation et leur répartition relative semble s’inverser progressivement si l’on observe le recrutement des deux dernières années. 
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